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  SYNTHÈSE 

L’« Instance commune » créée aux termes de l’article L. 2105.II du code des transports, 

constitue l’instance de représentation du personnel commune aux cinq sociétés du groupe 

SNCF. Au titre de ses diverses activités, il lui a été reversé plus du tiers des subventions 

accordées aux comités sociaux et économiques de chacune des sociétés du groupe, ce qui 

représentait en 2021 un total de 35,6 M€. La SNCF étant un établissement soumis au contrôle 

de la Cour en application de l’article L. 133-1, 2ème alinéa du code des juridictions financières 

(CJF), ces versements constituent des concours financiers au sens des articles L.111-6, L.133-

3 et L.133-4 du CJF et établissent ainsi la compétence de la Cour.  

Ce contrôle des comptes et de la gestion de l’instance commune pour les exercices 2017 

à 2021 est le premier réalisé par la Cour. Il s’inscrit dans un contexte de réformes ferroviaires 

majeures depuis une dizaine d’années mais aussi de transformation des règles de représentation 

syndicale et de la négociation collective, de reconfiguration des institutions représentatives du 

personnel, d’évolutions et de débats concernant la participation de représentants des salariés au 

sein des conseils d’administration et d’évolutions touchant au statut des personnels.   

Il porte sur une personne morale de droit privé, dotée de la personnalité civile, 

dérogatoire au droit commun des comités sociaux et économiques (CSE), qui succède à deux 

organes centraux de dialogue social, le comité central du groupe public ferroviaire (ou CCGPF) 

jusqu’à la fin 2018, puis le CSE central en 2019 avant de prendre la forme d’un CSE 

dérogatoire, l’« Instance Commune » (IC), à compter du 1er janvier 2020.  

L’IC occupe une place singulière et majeure parmi la soixantaine d’institutions 

juridiquement distinctes qui constitue l’ensemble des institutions représentatives du personnel 

du groupe public ferroviaire (GPF). En matière d’attributions économiques et professionnelles 

(AEP), elle a notamment l’exclusivité des consultations récurrentes sur les orientations 

stratégiques des sociétés du GPF ainsi que sur les diverses politiques sociales. En matière 

d’activités sociales et culturelles (ASC), elle gère celles à caractère national, dont le périmètre 

a été figé par un accord collectif national conclu le 15 mars 2019 entre la direction de la SNCF 

et trois syndicats. Le préambule de cet accord précise que les parties signataires sont « attachées 

à garantir la continuité des activités sociales et culturelles au bénéfice des cheminots ».  

Sur la période examinée et malgré l’importance des transformations juridiques 

concernant aussi bien le groupe SNCF que les institutions représentatives du personnel, la 

gouvernance de l’IC est restée quasiment inchangée afin d’assurer la continuité des activités 

sociales et culturelles de caractère national en conservant, pour l’essentiel, l’organisation et les 

effectifs antérieurs. Elle gagnerait à être plus transparente, plus participative afin de mieux 

déterminer les enjeux de l’IC, de définir sa stratégie et de préciser les évolutions nécessaires.  

L’IC doit notamment appliquer le code du travail s’agissant de la représentation de ses 

propres salariés. Elle doit également se doter d’un réel dispositif d’audit interne, actuellement 

limité, peu suivi et mal positionné.  

L’exercice, effectif, des attributions économiques et professionnelles (AEP) appelle peu 

de remarques.  

Les activités sociales et culturelles (ASC), qui représentent 97 % des charges 

d’exploitation, reposent sur une offre figée dans son périmètre historique par un accord de mars 
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2019 : séjours pour les familles et colonies de vacances pour les enfants, organisés notamment 

sur plus d’une soixantaine de sites gérés par l’IC ; service du livre et des bibliothèques. Ce 

dernier exerce un rôle de bibliothèque centrale auprès d’un réseau de bibliothèques locales en 

déclin et les coûts d’acheminement des livres sont méconnus, ce qui justifierait un diagnostic 

approfondi.  

Les offres en matière de vacances, cœur de métier de l’IC, reposent principalement sur 

la gestion d’un très important parc immobilier (66 sites), propriété de la SNCF, dont l’état 

d’entretien est parfois préoccupant, avec des modalités de programmation, de réalisation des 

travaux et de choix des entreprises qui ne sont pas satisfaisantes.  

Pour réaliser les travaux qu’elle finance elle-même (soit la moitié des 19 M€ de travaux 

réalisés entre 2019 et 2021), l’IC a recours à des entreprises régulièrement reconduites sans 

réelle mise en concurrence malgré la qualité parfois contestable des prestations réalisées ; 

l’organisation des travaux manque de rigueur et le service du siège qui en est responsable 

rencontre des difficultés d’administration et de gestion.  

Pour d’autres travaux, financés par la SNCF, l’IC agit en qualité de mandataire et 

sélectionne les entreprises ; elle doit donc respecter les règles de la commande publique qui 

s’appliquent à son mandant, ce qui n’est actuellement pas le cas.  

Par ailleurs, en l’absence de stratégie définie et d’un programme pluriannuel 

d’investissements, ni la SNCF ni l’IC n’ont une claire connaissance de l’ampleur des travaux à 

prévoir au cours des prochaines années, de leur ordre de priorité et de leur mode de financement.  

Malgré le volume important des travaux réalisés, l’état de certains sites demeure 

critique, tel que l’ont notamment constaté des élus lors de visites de terrain. L’IC doit prendre 

des décisions sur la gestion des sites aujourd’hui dégradés voire inexploités.  

L’IC a une connaissance approximative des populations bénéficiaires, s’agissant en 

particulier des ayants-droit, des aspirations et opinions des cheminots, de la fréquentation des 

sites, dont le taux d’occupation n’est pas un indicateur pilote de sa gestion. La forte baisse de 

fréquentation due à la crise sanitaire peine à s’inverser. Pour les villages de vacances, les coûts 

de l’IC sont plus du double de la moyenne nationale, et pour les colonies de vacances, le poids 

de la masse salariale y est deux fois plus élevé. Les modalités d’inscription reposent sur un 

logiciel mal paramétré et des critères officiels en pratique imparfaitement appliqués. 

S’agissant de la gestion et des moyens de fonctionnement de l’IC, dont la situation 

financière est confortable grâce à un niveau important de réserves, plusieurs points de vigilance 

ont été relevés : absentéisme assez élevé des salariés permanents au nombre de 281 en 2021, 

dont le suivi du temps de travail devrait être mieux assuré ; locaux mal inventoriés ; 

communication très insuffisante aux salariés du groupe public ferroviaire sur ses comptes, ses 

activités et sa gestion financière, alors qu’il s’agit d’une obligation légale ; paiement discutable 

de certaines dépenses sur le budget des AEP ; importantes lacunes de l’inventaire des actifs ; 

vigilance nécessaire sur certaines dépenses comme les fluides, les notes de frais ou certaines 

prestations ; nécessité d’adopter un règlement financier ; procédures financières lourdes et non 

dématérialisées ; contrôle interne à mettre en place ; commission des marchés purement 

formelle et appel insuffisant à la concurrence pour ses fournisseurs ; graves défauts de pilotage, 

de stratégie, de politique de sécurité et de paramétrage des systèmes d’information.  

La Cour invite l’IC à se doter d’une stratégie et formule onze recommandations de 

gestion.  
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RECOMMANDATIONS 

Recommandation n° 1  : (IC, 2023) Établir un inventaire complet et contradictoire des locaux 

utilisés. 

Recommandation n°  2 : (IC, 2023) : Se doter dans les plus proches délais d’un véritable 

dispositif d’audit interne, assorti d’indicateurs de suivi de son activité. 

Recommandation n° 3 : (IC) : Mettre en place un dispositif fiable de remontée des données 

d’activité. 

Recommandation n° 4 : (SNCF, IC) : Définir et mettre en œuvre un programme pluriannuel 

d’investissements portant sur l’ensemble des sites et des travaux. 

Recommandation n° 5 : Déterminer rigoureusement chaque année le nombre des participants 

et des nuitées dans les villages vacances et les centres de vacances pour enfants. 

Recommandation n° 6 : (IC) : Formaliser l’ensemble des procédures applicables dans un 

règlement financier. 

Recommandation n° 7 :(IC) : Mettre en place un contrôle interne comptable et financier 

formalisé et reposant sur une analyse des risques. 

Recommandation n° 8 :  (IC) : Conformément à l’article L. 2315-44.2 du code du travail, 

confier à la commission des marchés le choix des fournisseurs et prestataires et rendre compte 

de son activité avec une plus grande transparence. 

Recommandation n° 9 :  (IC) : Abaisser significativement le seuil de mise en concurrence fixé 

par l’instance commune pour ses achats. 

Recommandation n° 10 : (IC) : Mettre en place un schéma stratégique informatique 

matérialisant l’existant et les évolutions à venir. 

Recommandation n° 11 : (IC, 2023) : Mettre en place et formaliser une politique de sécurité 

et de sauvegarde des systèmes d’information. 
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INTRODUCTION 

Le contrôle des comptes et de la gestion de l’IC (2017 à 2021), qui est le premier réalisé 

par la Cour sur cet organisme, s’inscrit dans un contexte de réformes ferroviaires majeures 

depuis une dizaine d’années mais aussi de transformation des règles de représentation syndicale 

et de la négociation collective, de reconfiguration des institutions représentatives du personnel, 

d’évolutions et de débats concernant la participation de représentants des salariés au sein des 

conseils d’administration, et d’évolutions touchant au statut des personnels (cf. annexe n°2).   

Fondé sur les articles L.111-6, L.133-3 et L.133-4 du code des juridictions financière, le 

contrôle porte sur une personne morale de droit privé, dotée de la personnalité civile, 

dérogatoire au droit commun des comités sociaux et économiques (CSE), qui succède à deux 

organes centraux de dialogue social , le comité central du groupe public ferroviaire (ou CCGPF) 

jusqu’à la fin 2018, puis le CSE central en 2019 avant de prendre la forme d’un CSE 

dérogatoire, l’« Instance Commune » (IC), à compter du 1er janvier 2020. L’IC occupe une 

place singulière et majeure parmi la soixantaine d’institutions juridiquement distinctes qui 

constitue l’ensemble des institutions représentatives du personnel (IRP) du groupe public 

ferroviaire (GPF). En matière d’attributions économiques et professionnelles (AEP), elle a 

notamment l’exclusivité des consultations récurrentes sur les orientations stratégiques pour les 

sociétés du GPF ainsi que sur les diverses politiques sociales. En matière d’activités sociales et 

culturelles (ASC), elle gère celles à caractère national, dont le périmètre a été figé par un accord 

collectif national conclu le 15 mars 2019 entre la direction de la SNCF et trois syndicats. Le 

préambule de cet accord précise que les parties signataires sont « attachées à garantir la 

continuité des activités sociales et culturelles au bénéfice des cheminots » : séjours pour les 

familles et colonies de vacances pour les enfants, organisés notamment sur plus d’une 

soixantaine de sites propriétés de la SNCF gérés par l’IC ; service du livre et des bibliothèques 

et bibliothèque centrale de prêt par correspondance. 

Présidée par le directeur des ressources humaines de la SNCF, qui n’a aucune attribution 

de gestion, l’IC est dirigée par une secrétaire, et employait, en 2021, 281 salariés, hors personnel 

saisonnier recruté pour faire fonctionner les sites de vacances.   

La SNCF verse pour l’ensemble des IRP du GPF 0,2 % puis, à compter de 2019, 0,22 % 

de sa masse salariale (laquelle s’élève à 5,5 Md€ en 2021) pour le budget AEP, et 1,721 % de 

sa masse salariale pour le budget ASC. L’accord de 2019 précité prévoit le reversement à l’IC 

de 10 % de cette subvention AEP et 34,10 % de cette subvention ASC, ce qui représentait en 

2021 un total de 35,6 M€.  
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Tableau n° 1 :  Chiffres clés 2017-2021 

 2017 2018 2019 2020 2021 

Subvention ASC (M€) 35,0 34,6 34,5 33,7 34,3 

Subvention AEP (M€) 1,2 1,3 1,3 1,3 1,3 

Résultat ASC (M€) -0,0 -0,2 -3,8 1,7 3,7 

Résultat AEP (M€) 0,0 0,2 -0,1 0,5 0,0 

Participation des salariés bénéficiaires 

des ASC (M€) 
17,3 17,2 17,5 6,8 9,4 

Bilan (M€) 55,3 59,6 56,2 56,6 58,7 

Dont fonds propres (M€) 45,3 46,9 42,5 46,1 49,2 

Fonds de roulement (M€) 0,7 2,7 2,7 3,3 5,9 

Effectif au 31/12 (ETP, hors personnel 

saisonnier) 
320 295 287 216 281 

Masse salariale (taxe sur les salaires + 

comptes 64) (M€) 
17,2 16,9 16,0 13,8 13,5 

Charges d’exploitation (M€) 55,2 54,2 52,7 41,5 42,7 

Source : Cour des comptes d’après données et comptes de l’IC 

Le présent rapport examine successivement la gouvernance, l’organisation et les 

moyens (ressources humaines, locaux) de l’IC (I), ses attributions économiques et 

professionnelles (AEP) et ses activités sociales et culturelles (ASC) (II) et divers aspects de sa 

gestion (comptes, situation financière et procédures, achats, systèmes d’information) (III). Un 

glossaire est présenté en annexe 1.   



L’INSTANCE COMMUNE DE LA SNCF (EX-COMITE CENTRAL D’ENTREPRISE) 

9 

1 LA GOUVERNANCE, L’ORGANISATION ET LES MOYENS 

1.1 Une gouvernance largement conditionnée par des accords syndicaux 

à l’échelle du groupe  

1.1.1 Une composition résultant d’un accord entre les organisations syndicales à 

l’échelle du groupe 

Selon l’article L. 2101-5 du code des transports, la composition de l’instance commune, 

présidée par le directeur des ressources humaines de la SNCF, doit être fixée par décret en 

Conseil d’État, l’accord du 6 décembre 2019 n’en précisant initialement que les attributions. À 

défaut de publication de ce décret, cet accord traite également de la composition (62 membres, 

moitié titulaires, moitié suppléants, désignés par les CSE d’entreprise et CSE centraux parmi 

leurs représentants du personnel, cf. annexe 2).  

Cette composition, qui n’est pas directement issue du résultat des élections 

professionnelles, a été déterminée par un accord interfédéral conclu à l’issue des élections entre 

les quatre organisations syndicales représentatives soit, par ordre de représentativité 

décroissant1, la CGT, l’UNSA-Ferroviaire, SUD-Rail et la CFDT.  

Le bureau qui se réunit au moins deux fois par mois, est composé de dix membres : la 

secrétaire (CGT, secrétaire fédérale), les secrétaires adjoints, au nombre de huit (trois CGT, 

deux UNSA, deux SUD-Rail, un CFDT), du trésorier (CGT, secrétaire du CSE SNCF Réseau) 

et du président des activités sociales et culturelles (CGT), déjà compté comme secrétaire 

adjoint. S’y ajoute la trésorière adjointe (UNSA) Au sein du bureau, la secrétaire a un rôle 

majeur. 

L’analyse par la Cour des comptes-rendus de ses réunions met en lumière la faiblesse 

des débats contradictoires, la rareté des expressions de positions différentes de celles de 

l’organisation syndicale majoritaire. Les positions défendues par les élus des autres syndicats 

sont rarement prises en considération et les informations sollicitées souvent sans réponse. Ainsi, 

aucune réponse n’a été apportée à une demande de l’UNSA et SUD-Rail de désigner un second 

cabinet d’experts, lors de la réunion du 14 mai 2019 : seule la liste des expertises effectivement 

réalisées met en lumière a posteriori l’absence de suite donnée.  

À cet égard, on note la différence avec les réunions plénières de l’instance commune, 

qui montrent des débats plus ouverts et l’expression d’une plus grande diversité des opinions 

défendues. 

                                                 

1 Source : résultat des élections professionnelles de 2018 : CGT (34,02 %), UNSA-Ferroviaire (23,96 %), 

SUD-Rail (17,28 %), CFDT (14,30 %), FO (7,63 %), CFE-CGC (2,78 %) et CFTC (0,03 %). De nouvelles 

élections professionnelles ont eu lieu fin 2022.  
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1.1.2 De nombreuses commissions à l’activité inégale 

Les commissions, chargées de préparer les réunions plénières, sont citées en annexe 2. 

Contrairement à ce que prévoit l’article L. 2315-39 du code du travail, les membres de la 

commission santé, sécurité et conditions de travail (CSSCT) ne sont pas tous membres de l’IC. 

Il importe que l’IC mette sur ce point la CSSCT en conformité avec le code du travail. 

La multiplication des commissions (douze, plus quatre sous-commissions) trouve peut-

être sa source dans les stipulations de l’accord post-électoral interfédéral, chaque commission 

comptant, en effet, une présidence à attribuer. L’existence de ces commissions, non 

mentionnées dans l’accord du 6 décembre 2019, a été entérinée par le règlement intérieur, qui 

les énumère en annexe, règlement approuvé lors de la réunion plénière du 5 mars 2020. En 

revanche, la base juridique de l’existence des sous-commissions est fragile : elles ne sont pas 

mentionnées dans l’annexe du règlement intérieur et ne sont mentionnées, dans le procès-verbal 

de la réunion du 5 mars 2020, qu’à l’occasion du vote sur leur présidence.   

L’examen des comptes-rendus de ces commissions a mis en lumière la faiblesse voire 

l’absence d’activité de certaines d’entre elles, nonobstant les effets de la crise sanitaire et du 

recours important au télétravail et à l’activité partielle.  

Si la plupart des commissions ont un fonctionnement normal2 selon une périodicité liée 

à leur objet, quatre ne semblent avoir eu aucune activité ou n’ont établi aucun compte-rendu : 

formation professionnelle et emploi, retraités, encadrement et sécurité ferroviaire. Cette 

dernière est pourtant mentionnée dans l’accord du 6 décembre 2019 ; mais son inactivité peut 

s’expliquer par la mise en place, par accord du 29 octobre 2020, d’un « comité de sécurité 

ferroviaire » au niveau du GPF.  

Pour le fonctionnement des commissions, un crédit total annuel de 4 500 heures est 

accordé. Ces heures doivent permettre de couvrir à la fois la préparation et le temps passé en 

réunion. Elles sont mises à disposition sous forme de bons de délégation valorisés et millésimés 

au début de chaque année. Le nombre de commissions et leur nombre respectif de membres 

n’affectent donc pas le nombre d’heures de délégation accordées et, en conséquence, le coût 

qui en résulte pour la SNCF.  

Le suivi de ces heures est assuré par la direction des ressources humaines (DRH Groupe) 

pour les permanents syndicaux et par les établissements auxquels ils sont affectés pour les 

autres.  

1.1.3 La vacance persistante du poste de directeur  

Les trois règlements intérieurs successifs de l’IC mentionnent le rôle important d’un 

directeur. Toutefois le poste est vacant de façon quasi continue depuis le licenciement du 

précédent titulaire à l’été 2017 (le dernier recruté n’étant resté que quelques mois début 2018). 

Un intérim prolongé est assuré par la directrice adjointe, en charge des ressources humaines, 

des relations sociales et des affaires juridiques.  

                                                 

2 Par exemple, 22 comptes-rendus pour la commission économique – soit dix en 2017, sept en 2018, trois 

en 2019 et deux en 2020 - et quatre pour la commission d’information et d’aide au logement – soit un par an. 
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L’IC indique rencontrer des difficultés de recrutement. Elle les associe au niveau de 

responsabilités, à la tension sur le marché du travail en Ile-de-France, au niveau de rémunération 

proposé et au niveau de qualifications des candidats. 

Il en résulte que le lien hiérarchique de la directrice adjointe, tel qu’il apparaît dans 

l’organigramme (cf. annexe 2), à la fois sur les services fonctionnels3, aux effectifs limités, et 

sur les services opérationnels4, aux effectifs plus importants, ne l’est que par délégation ; son 

seul pouvoir hiérarchique direct s’exerce sur le service communication, sur le secteur des 

assurances et sur le secteur RH Paye.  

1.1.4  Un règlement intérieur à compléter, des séances dont les procès-verbaux sont 

inopposables  

Le dernier règlement intérieur a été adopté le 5 mars 2020. De nombreux sujets, qui ne 

sont pas légalement obligatoires mais relèvent des règles de bonne gestion, devraient être 

ajoutés, comme par exemple une règle de double signature des moyens de paiement 

(particulièrement pour les dépenses les plus élevées) et les modalités de convocation, de 

fonctionnement et de compte-rendu des travaux des commissions. Il est demandé à l’IC de 

compléter son règlement intérieur. 

Les décisions sont prises à l’occasion des réunions plénières de l’IC présidées par 

l’employeur, représenté par le directeur des ressources humaines de la SNCF. Elles présentent, 

depuis l’origine de l’IC, trois grandes spécificités : les déclarations liminaires des syndicats, le 

vote « groupé » sur plusieurs sujets (répondant sans doute à un souci d’efficacité et de gain de 

temps, mais qui constitue un frein à la discussion et au vote au sein de l’IC) et l’absence 

d’approbation des procès-verbaux, qui les prive de tout caractère opposable (cf. annexe 2). Sur 

ce dernier point, le président de l’IC a indiqué à la Cour qu’il proposerait dorénavant 

l’approbation des procès-verbaux de la précédente réunion plénière, en premier point à l’ordre 

du jour de la réunion suivante.  

1.1.5 Une représentation du personnel limitée à un « comité conventionnel » 

Jusqu’à l’automne 2019, la représentation des salariés était assurée par une simple 

« délégation du personnel »5. Faisant suite à l’ordonnance n° 2017-1386 du 22 septembre 2017, 

l’Association des employeurs CSE, CASI et CSEC GPF d’une part, deux des quatre 

organisations syndicales représentatives, soit la CGT et la CFDT mais non l’UNSA ni SUD-

Rail, de l’autre, ont signé un « accord collectif national », non daté6. A été ainsi prévue la mise 

                                                 

3 Regroupant l’audit interne, le service économique, le secrétariat des élus et le service informatique 
4 Regroupant les services Travaux et Matériels, Enfance Jeunesse, Vacances Familles, Livre et 

Bibliothèques, Administratif et Financier, Comptabilité. 
5 Pour la période examinée, les dernières élections professionnelles des délégués du personnel de l’IC 

sont intervenues en juin 2016. Le pourcentage des voix recueillies par les organisations syndicales ayant participé 

à cette élection s’est établi comme suit : CGT : 41,8 % ; SUD-Rail : 30,8 % ; UNSA : 21,5 % ; STC : 5,8 %.  
6 Accord de « mise en place du comité social et économique conventionnel au sein du CSE CGPF, des 

CSE et des CASI du groupe public ferroviaire ».  
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en place d’un CSE dit « conventionnel » dans chaque CSE de la SNCF ou CASI d’au moins 11 

salariés. La durée du mandat des membres élus est de 2 ans. L’accord, qui régit des employeurs 

gérant souvent plus de 49 salariés, s’inspire en partie des dispositions, très allégées, du code du 

travail sur les CSE des employeurs de moins de 50 salariés, sans pour autant toutes les 

reprendre7. Le « CSE conventionnel » de l’IC a été mis en place à l’issue des élections de janvier 

et février 2020. 

Or, en vertu de l’article L. 2311-1 du code du travail, ressortissent à la législation sur 

les CSE les « employeurs de droit privé ainsi qu[e] leurs salariés ». La jurisprudence 

administrative est venue confirmer que les CE puis les CSE sont soumis à ces dispositions8. Au 

demeurant ni le code des transports ni d’autres textes ne prévoient la faculté de dérogations au 

code du travail sur ce point.     

S’agissant de l’accès des salariés de l’IC à des activités sociales et culturelles, l’avenant 

du 19 mars 2010 à la convention collective nationale des personnels des comités 

d’établissement et du comité central d’entreprise de la SNCF a précisé, en son article 49, que 

« les personnels des CE et CCE de la SNCF bénéficient des activités locales et nationales, dans 

les mêmes conditions nationales ou locales que les cheminots, sans que cela ne constitue un 

avantage en nature. Ces activités locales et nationales sont également ouvertes au personnel 

retraité (… »)9. 

1.2 La nécessité d’une meilleure maitrise des moyens disponibles 

1.2.1 Les ressources humaines : des effectifs contenus, des progrès nécessaires dans 

le suivi du temps de travail et de l’absentéisme 

Sur la période a été appliquée la « convention collective nationale des personnels des 

comités d’établissement et du comité central d’entreprise de la SNCF », du 19 mars 201010.  

                                                 

7 Font défaut, au regard des attributions obligatoires des CSE des employeurs de moins de 11 salariés , 

des dispositions relatives aux salariés protégés, au nombre maximal de mandats successifs, aux heures de 

délégation, à la présence de représentants syndicaux, à la faculté de tenue de réunions extraordinaires, aux réunions 

de la CSSCT, aux convocations, au temps passé payé comme temps de travail, à l’ordre du jour, aux avis et aux 

votes, à la faculté de visio-conférence et de sténographie, à la mise à disposition d’un local, du matériel accessoire, 

d’un panneau d’affichage, de la formation SSCT, du droit d’alerte dit « social » ou en matière de droit des 

personnes, de l’assistance aux entretiens (entretien préalable etc.), de l’accès à certains documents.  
8 TA Melun 18 mars 2015, confirmé par CAA de Paris, 15 février 2018. Le tribunal judiciaire de Paris, 

par une décision prononcée le 24 mai 2022, s’est borné à déclarer irrecevables deux organisations syndicales 

s’agissant du moyen tiré de l’exception d’illégalité de l’accord collectif concerné.    
9 S’y est substitué, dans les mêmes termes sur ce point, « l’accord collectif national des personnels des 

comités sociaux et économiques, des comités des activités sociales interentreprises et de l’instance commune 

(CCGPF) », du 29 novembre 2021. 
10 Elle a été signée, d’une part par l’Association des Employeurs CE CCE de la SNCF, d’autre part par la 

CGT, la CFDT, FO et l’UNSA.  Lui a fait suite, à compter du 29 novembre 2021, « l’accord collectif national, dit 

CCN, des personnels des comités sociaux et économiques, des comités des activités sociales interentreprises et de 
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La politique générale de l’IC en matière de ressources humaines est peu formalisée.  

1.2.1.1 L’évolution contenue des effectifs et de la masse salariale 

L’ensemble des tableaux relatifs aux ressources humaines figure en annexe 3.  

Égal à 320 au 31 décembre 2017, l’effectif a baissé à 281 fin 2021 (- 12,2 %), mais il 

était prévu pour la fin 2022 une légère remontée, à 292 (+4 %). Cette tendance est illustrée par 

la baisse significative de l’effectif des collaborateurs en contrat à durée déterminée 

comptabilisés au 31 décembre (- 21,6 % sur la période 2017-2021).  

Attestant de la faiblesse du « turnover », l’âge moyen des agents est élevé et en hausse 

(49,1 ans en 2017, 50 ans en 2019, 50,5 ans en 2020) et il en est de même de leur ancienneté 

moyenne (17 ans en 2017, 18 ans en 2020)11. Logiquement, l’IC connaît un nombre très élevé 

de recrutements en contrats à durée déterminée (CDD) en cours d’année, pour l’activité des 

colonies de vacances et des villages-vacances en particulier (2 500 CDD environ recrutés 

chaque année entre 2017 et 2019, 2 000 en 202012).  

Tels qu’ils ont été indiqués à la Cour, les objectifs en matière d’effectif sont de 

« maintenir les emplois en CDI tout en adaptant l’organisation à l’évolution des besoins ».   

Le graphique ci-après retrace l’évolution des effectifs des ouvriers et employés (OE), 

des agents de maîtrise (AM) et des cadres. 

Graphique n° 1 : Évolution des effectifs de l’IC 

 

Source : Cour des comptes d’après données de l’IC 

                                                 

l’instance commune dite CCGPF » ; il a été signé par l’Association des Employeurs des CSE, des CASI et de l’IC 

et par deux seulement des quatre organisations syndicales représentatives, la CGT et SUD-Rail.   

11 Sur ce point l’IC a indiqué que « l’augmentation de la moyenne d’âge est liée mécaniquement à 

l’augmentation de l’ancienneté, le turnover étant faible au sein du CCGPF ».  

12 L’effectif pour 2021 n’est pas retracé par le bilan social.  
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Au cours de la période examinée, 62 collaborateurs ont été embauchés en contrats à 

durée indéterminée (CDI) dont 30 sur 2018 et 2019, à comparer à 73 départs de CDI et à un 

effectif moyen de 213,6 CDI, soit un taux d’embauche moyen sur la période, égal à 29 %.  

Hormis la question du recrutement du directeur, déjà mentionnée, l’IC est confrontée à 

la difficulté de recruter dans certaines régions et pour certains postes13. Elle ne dispose pas 

d’une gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC), malgré la signature d’un 

accord sur le sujet, ce qui soulève notamment des difficultés lors de départs à la retraite14.    

La masse salariale totale de l’IC était égale à 17,2 M€ en 2017 et à 13,5 M€ en 2021. La 

légère baisse constatée en 2018 (-1,6 %) s’est notablement accélérée en 2019 (- 5,6 %) ; la 

baisse s’est poursuivie en 2020 du fait du COVID (- 13,2%) et encore en 2021 (- 2,2 %), du fait 

en particulier des réductions d’effectif des CDD. La masse salariale de l’IC est donc contenue15.  

Les objectifs de la direction en matière de rémunérations visent à la « maîtrise de la 

masse salariale compte tenu des contraintes qui pèsent sur notre dotation » et au « respect de 

la grille des salaires de la convention collective nationale ». Ces objectifs n’appellent pas 

d’observation. Il en est de même s’agissant des quinze principales rémunérations. 

1.2.1.2 Un suivi du temps de travail à renforcer 

S’agissant du siège et du service du livre et des bibliothèques (SLB) (180 salariés 

environ), l’IC a fait état d’un suivi du temps de travail grâce à l’application de gestion des temps 

Kélio. La Cour n’a pas été en mesure de porter une appréciation sur la qualité réelle de ce suivi.  

S’agissant des autres lieux d’activité, le personnel recruté pour la gestion des colonies 

de vacances16 est, selon l’IC, « tenu de suivre la durée du temps de travail spécifié dans son 

contrat de travail ». Les ouvriers et les « responsables patrimoine régional » (45 salariés 

environ) sont gérés dans l’application Kélio, « via des badgeages automatiques, suivant leur 

profil horaire » mais « aucune badgeuse n’est en effet installée sur les sites de province ». Par 

ailleurs, tous les villages n’utilisent pas Kélio.  

Sur la période, le suivi du temps de travail des personnels des villages de vacances, en 

CDI ou en CDD saisonnier (350 salariés environ) était géré sur des tableaux Excel à partir des 

                                                 

13 S’« il n’y a pas de difficulté majeure pour les postes en CDI à l’exception des [domaines de la paie ou 

de la restauration]. Nous sommes en revanche confrontés à la pénurie de main d’œuvre observée dans le secteur 

du tourisme et de l’hôtellerie / restauration. (…) ; « les délais de recrutement peuvent être plus longs pour certains 

postes à pourvoir : en Ile-de-France du fait du coût du logement et pour certains emplois en tension (paie ou 

restauration par exemple) ».  

14 Situation relevée notamment par la Cour sur le site de Montdidier.   
15 Selon les données issues des rapports annuels sur les activités et la gestion financière de l’IC, s’agissant 

des seules activités sociales, la masse salariale aurait baissé de 8 % de 2017 à 2019 et de 20 % de 2017 à 2020 

(mais celle de son service technique et administratif a crû de + 18 %). S’agissant des autres activités, on relève 

l’explosion (+ 173 %) de la fonction « entretien et achats matériels ». Les valeurs retracées par les « comptes de 

gestion analytique » comportent pour 2020 des discordances avec le « comparatif budget/réel activités sociales ».  
16 Soit 2 100 salariés environ. Il s’agit de CDD saisonniers pour le personnel technique et de personnel 

bénéficiant d’un « contrat d’engagement éducatif » pour le personnel pédagogique. Les contrats sont de courte 

durée (deux semaines en général, indique l’IC). 
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feuilles d’heures hebdomadaires établies par chaque salarié, validées par les responsables 

hiérarchiques puis les directeurs de villages, saisies de façon manuelle et transmises 

mensuellement au siège pour une saisie manuelle en paie, sans aucun interfaçage. Ce suivi, 

traditionnel et empirique, est d’une fiabilité très aléatoire et ne permet aucune analyse de 

cohérence ni un contrôle effectif17.  

Au regard de l’effectif des collaborateurs concernés et de l’incidence financière de ce 

suivi, il importe que l’IC progresse rapidement et significativement dans la qualité du suivi du 

temps de travail de ses agents.  

1.2.1.3 Un taux d’absentéisme assez élevé 

Le taux d’absentéisme est assez élevé18 : il est passé de 7,8 % en 2017 à 8,6 % en 2019, 

8,2 % en 2020, 8,5 % en 2021. Le service le plus concerné est celui du livre et des 

bibliothèques : 9,4 % en 2019, 10,8 % en 2021 et l’absentéisme a également progressé dans les 

villages-vacances (+ 2,7 points en 4 ans). Selon l’IC, ce taux d’absentéisme est « très largement 

lié à des arrêts de longue durée ». L’absentéisme de courte durée (arrêts-maladie inférieurs ou 

égaux à 8 jours) connaîtrait, lui, une tendance globale significative à la baisse (- 20,1 % entre 

2017 et 2021).  

Comparé avec le taux d’absentéisme global en France (4,6 % en 2021), certes très 

variable selon les secteurs, celui observé à l’IC est assez élevé et conduit la Cour à l’inviter à 

établir un diagnostic général (analyse statistique croisant différentes données : âge, 

département, horaires de travail, ancienneté, équipe, catégorie professionnelle) et à mettre en 

œuvre une stratégie visant à sa baisse. 

1.2.1.4 Des redressements effectués par l’URSSAF contestés par l’instance commune 

L’IC a fait l’objet à l’automne 2018 d’un contrôle de la part de l’URSSAF du Limousin, 

compétente pour cet organisme, pour la période 2015-2017. Ce contrôle a donné lieu à un rappel 

de cotisations et contributions de sécurité sociale pour un montant de 146 498 €, hors 

majorations de retard. Ce contrôle a concerné le siège de l’IC, 42 colonies de vacances soit la 

totalité des colonies alors ouvertes, et 3 des 10 villages vacances. L’établissement 

principalement concerné était le siège, pour un rappel de cotisations de 118 185 €.   

Trois chefs de redressement ont été soulevés par l’URSSAF : la poursuite, par l’IC, de 

l’exclusion de l’assiette des contributions des rémunérations des agents qui étaient âgés de 65 

ans et plus, après la date du 30 juin 2014, fixant la fin de cette exclusion légale ; la poursuite de 

la dispense de cotisation salariale vieillesse pour les agents relevant d’un régime spécial de 

sécurité sociale et ayant une activité accessoire au sein d’une structure de droit privé cotisant 

au régime général, cette dispense ayant été supprimée après le 19 juillet 2015 ; l’absence de 

                                                 

17 L’IC a indiqué à la Cour que, depuis 2022, le temps de travail de l’ensemble des salariés est géré dans 

l’application Kelio.      
18 L’absentéisme des salariés de l’IC a évolué comme indiqué en annexe 3. 
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prise en compte dans les cotisations de « l’avantage en nature nourriture », pour ceux des 

personnels des colonies de vacances et des villages vacances (VV) qui n’y ont pas droit.  

L’évaluation faite par les inspecteurs de cet avantage en nature a été contestée par l’IC, 

au motif que ce sujet n’avait pas été soulevé lors du précédent contrôle de 2013. L’IC a formé 

un recours contre la décision de l’URSSAF, qui devrait être jugé en 2023 ; elle n’a pas apporté 

de précision à la Cour quant à la méthode mise en place, ou non, pour éviter les erreurs de 

déclaration de ce type. 

Par ailleurs les membres de l’IC qui bénéficient d’avantages en nature n’ont pas procédé 

à la déclaration obligatoire auprès de leur employeur, auquel reviennent les déclarations 

sociales et fiscales correspondantes19.   

1.2.2 Des locaux à mieux inventorier 

Le code du travail (art. L. 2325-12 devenu L. 2315-25) impose que l'employeur mette à 

la disposition du comité d'entreprise un local aménagé et le matériel nécessaire à l'exercice de 

ses fonctions. Outre les « installations sociales transférées » destinées aux activités sociales et 

culturelles (cf. infra), les locaux mis à disposition de l’IC par la SNCF pour son fonctionnement 

(siège et accueil de sociétés d’agents, rue du Château Landon à Paris 10ème, et service du livre 

et des bibliothèques, rue de Bercy dans le 12ème) n’appellent pas d’observation.  

En revanche, l’IC loue un appartement près du siège à Paris 10ème, qui sert au logement 

de la secrétaire, un logement situé à Telgruc sur Mer dans le Finistère, utilisé par le responsable 

de patrimoine régional (RPR) de Bretagne, des terrains et un bâtiment dans les Pyrénées 

Orientales pour les centres de vacances des Bouillouses et d’Enveitg.  

Aucune réponse n’a été apportée à la Cour concernant les décisions du bureau ou les 

délibérations de l’IC pour ces deux logements, ni non plus sur les surfaces concernées, les loyers 

mensuels et les baux d’habitation. 

Il est nécessaire, même si l’IC n’est pas propriétaire des installations sociales 

transférées, qu’elle dispose d’un inventaire complet des locaux utilisés, tendant à identifier pour 

chaque bien, sa nature, sa surface, son statut juridique, son état technique, son niveau de respect 

de la réglementation (sécurité, incendie, amiante, accessibilité –agenda d’accessibilité 

programmée-, etc.), la valeur du bien, son coût d’entretien annuel (gros entretien-

renouvellement, entretien courant, nettoyage –fournitures et masse salariale-) ainsi que le coût 

des fluides, des assurances mais également les recettes associées.  

Recommandation n° 1. : (IC, 2023) Établir un inventaire complet et contradictoire des 

locaux utilisés.   

                                                 

19 Instruction du ministre des affaires sociales en date du 17 avril 1985 ; Cour de cassation, 11 mai 1988, 

arrêt n° 96-18.557 (faculté pour l’employeur d’exiger du CE le remboursement par le CE des cotisations sociales 

payées consécutivement à un redressement pour non-déclaration d’avantages en nature que les dirigeants du CE 

s’attribuent).   
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1.2.3 Un audit interne à réorganiser et renforcer 

1.2.3.1 Un positionnement à revoir 

Un auditeur interne a été recruté en 2010, dont les missions sont doubles : contrôleur de 

gestion20 et auditeur interne21. Il est le seul agent du service d’audit interne. Sa fiche de poste, 

datée de juin 2009, prévoyait en matière d’audit interne, les principales missions suivantes : le 

contrôle du respect de la législation, des normes et des procédures internes, l’alerte sur les 

dysfonctionnements et préconisations d’amélioration, l’audit des services du siège et des 

centres de vacances, l’accompagnement des services opérationnels dans la mise en œuvre des 

nouvelles procédures, la veille en matière de législation.  

Les missions du service comptabilité gestion rattaché à la direction sont en concurrence 

avec celles de l’auditeur. La fiche de poste du responsable de service comptabilité gestion et 

celle de l’auditeur présentent de nombreuses similitudes. Tous deux réalisent des missions de 

contrôle de gestion et des tableaux de bord, participent à la construction budgétaire, au suivi 

des budgets et à l’analyse des écarts, etc.  

L’auditeur est placé auprès du directeur général, fonction vacante depuis plusieurs 

années. Il ne dispose pas de lettre de mission ou de lettre d’objectifs, ni de critère de suivi 

d’activité. L’IC ne tient pas de tableau de suivi des recommandations de l’auditeur et n’a pas 

été en mesure d’indiquer à la Cour les suites réservées à ses travaux.  

Au regard du principe de séparation des tâches, une même personne ne peut cumuler 

une fonction comptable et une fonction d’audit et de contrôle. L’IC n’a pas établi de comité 

d’audit ni de « comité de suivi des recommandations », de grille d’analyse ou de cartographie 

des risques22. L’auditeur n’effectue pas de contrôle inopiné.  

1.2.3.2 Une activité modeste, peu formalisée et peu suivie 

La Cour a interrogé l’IC sur « les principaux constats dressés par l’audit et/ou le 

contrôle interne », lui a demandé de bien vouloir communiquer l’ensemble des rapports sur la 

période 2017-2021 ainsi que les leçons qui en ont été tirées.  

L’IC a renvoyé la Cour sur « les rapports formalisés des années 2017 à 2020 », à 

savoir les rapports suivants : en mars 2017, sur le « service travaux matériel » (42 pages) ; en 

octobre 2019, sur le « village de Calvi » (6 pages) ; en novembre 2019, sur les « fluides dans 

                                                 

20 Pour la fonction « contrôle de gestion », l’IC a précisé qu’il « lui revient, entre autres, de consolider et 

élaborer le budget du CCGPF, d’établir le rapport d’activité annuel joint aux arrêtés de comptes, de concevoir, 

analyser et restituer les tableaux de bord aux membres du Bureau et en CD ».   
21 L’IC a indiqué qu’elle exerce les fonctions de référent dans le cadre du dispositif des lanceurs d’alerte 

mis en place par la loi « Sapin 2 ». 
22 L’IC a écrit à la Cour qu’« à ce jour, peu de documents normatifs régissent le secteur d’audit interne. 

Les audits se déclenchent plutôt à la demande mais une fois décidés, le déroulement des missions se fait dans les 

règles ». 

 



L’INSTANCE COMMUNE DE LA SNCF (EX-COMITE CENTRAL D’ENTREPRISE) 

18 

les villages » (12 pages) ; en octobre 2020, sur les « notes de frais au CCGPF » (11 pages hors 

annexes). Il n’aurait pas été effectué de rapport en 202123.  

Ce serait dès lors quatre rapports seulement qui auraient été établis par l’auditeur interne 

sur une période de cinq ans. Les conclusions tirées de ces rapports n’ont pas été communiquées 

à la Cour. En réalité, le nombre réel de ces rapports est supérieur ; un audit des RH et un voire 

deux audits du site de Montdidier auraient notamment été effectués. En tout état de cause, 

l’activité d’audit interne de l’IC peut sans conteste être qualifiée de modeste, très peu formalisée 

et très peu suivie.  

Il importe que l’IC se dote dans les plus proches délais d’un véritable dispositif d’audit 

interne, avec comité d’audit, analyse des risques, programme d’audit et suivi des 

recommandations. 

Recommandation n° 2. (IC, 2023) : Se doter dans les plus proches délais d’un véritable 

dispositif d’audit interne, assorti d’indicateurs de suivi de son activité.  

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

Sur la période examinée et malgré l’importance des transformations juridiques 

concernant aussi bien le groupe SNCF que les institutions représentatives du personnel, la 

gouvernance de l’IC est restée marquée par une grande permanence visant à assurer la 

continuité des activités sociales et culturelles de caractère national en conservant, pour 

l’essentiel, l’organisation et les effectifs antérieurs.  

Cette stabilité dans la gouvernance a été permise par la mise en œuvre d’un accord 

intersyndical post électoral qui a donné la maîtrise de l’IC au syndicat ayant obtenu la majorité 

relative aux élections professionnelles. Cette gouvernance gagnerait à être plus transparente, 

plus participative afin de mieux déterminer les enjeux de l’IC, de définir sa stratégie et de 

préciser les évolutions nécessaires à mettre en œuvre.  

Elle doit par ailleurs se mettre en conformité avec le code du travail pour la 

représentation de ses propres salariés.  

À la fin de l’année 2021, l’IC comptait 281 salariés, dont 205 étaient en CDI, soit une 

baisse totale de 12 % de l’effectif depuis la fin 2017, pour un âge moyen de 51 ans. Si les 

ouvriers et employés constituent la part la plus importante de l’effectif (36 % du total en 2017, 

33 % fin 2021), l’IC a recours à un volant très important de collaborateurs en CDD recrutés 

pour la saison touristique (2 500 environ chaque année).  

La baisse de l’effectif, dans les dernières années, a contribué à réduire significativement 

la masse salariale (- 22 % sur la période). 

Le suivi du temps de travail est largement perfectible et l’absentéisme est assez élevé.  

Sur la période, l’IC a fait l’objet fin 2018 d’un contrôle de l’URSSAF, qui a donné lieu 

à un rappel de cotisations pour le montant de 146 498 € ; l’IC a fait appel, le jugement devrait 

intervenir courant 2023.  

                                                 

23 Un rapport a été établi début 2022, sur le site de Montdidier. 
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L’IC n’a pas développé de stratégie précise pour la gestion de ses ressources humaines 

et elle ne s’est pas dotée, sur la période contrôlée, d’instruments efficaces de suivi du temps de 

travail, d’évaluation de la qualité des conditions de travail ni d’appréciation du climat social.  

Si la SNCF met à sa disposition de nombreux locaux, aux différents titres de ses 

activités, l’IC n’a pas une connaissance fine de leur consistance et des coûts associés.  

Enfin, l’IC doit se doter d’un réel dispositif d’audit interne. 

 

2 LES ACTIVITÉS DE L’INSTANCE COMMUNE 

2.1 La mise en œuvre effective des attributions économiques et 

professionnelles 

2.1.1 Les compétences de l’instance commune : un large champ, des attributions 

effectivement exercées 

Comme le prévoit le code du travail, le CSE a pour mission d’assurer une expression 

collective des salariés permettant la prise en compte de leurs intérêts dans les décisions relatives 

à la gestion et à l’évolution économique et financière de l’entreprise, à l’organisation du travail, 

à la formation professionnelle et aux techniques de production (cf. annexe 4). 

L’IC étant dérogatoire au droit commun, son champ de compétences en matière 

économique et professionnelle est précisé par l’accord du 6 décembre 2019 précité24, qui 

distingue les consultations récurrentes et les consultations ponctuelles25. Cet accord gagnerait 

à être modifié pour y intégrer la pratique informelle de l’IC en matière de consultations 

ponctuelles (consultation effectuée pour tout projet devant être déployé sur l’ensemble des SA, 

y compris lorsqu’il n’appelle pas de décision au conseil d’administration de la SNCF).  

2.1.1.1 L’articulation des compétences entre les différents CSE, une réelle difficulté 

Un même sujet peut être examiné devant l’IC et devant les différents CSE des cinq 

sociétés. Cela a été le cas pour la mise en œuvre des mesures sanitaires liées à la pandémie de 

Covid19.  

De fait, les compétences de l’IC s’étendent sur un périmètre d’entreprises très vaste et 

il est difficile pour les élus de se déterminer de façon cohérente au regard des intérêts parfois 

                                                 

24 Accord conclu pour une durée indéterminée, et donc valable 5 ans (jusqu’au 5 décembre 2024) en 

application de l’article L. 2222-4 du code du travail. 
25 Cf. l’annexe 4.  
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divergents de ces entités. Cette limite a été soulignée par la commission économique dans son 

rapport de 2020 sur le droit d’alerte, qui a mis en lumière les différences d’objectifs et d’intérêts 

entre SNCF Voyageurs (maximiser le nombre de voyageurs dans un minimum de trains, 

conduisant à soutenir les trains en duplex) et SNCF Réseau (augmenter le nombre de trains afin 

de maximiser ses encaissements de péages).  

2.1.1.2 L’information de l’instance commune par la direction de la SNCF : une base de 

données peu utilisée 

L’employeur est soumis à des obligations précises en matière de communication 

d’informations à l’IC.  

De 2017 à fin 2019, la SNCF a adressé aux élus les documents des réunions par courrier 

en respectant le délai fixé. Depuis 2020, les documents sont transmis dans le cadre de la base 

de données économiques et sociales (BDES26). Cette BDES, introduite par la loi de sécurisation 

de l’emploi du 14 juin 2013, est obligatoire à la SNCF depuis le 14 juin 2014. L’information 

de l’IC par l’employeur passe désormais exclusivement par cette base et il incombe à ce dernier 

de la maintenir à jour.  

Seuls les élus et représentants syndicaux ont accès à l’ensemble des documents de cette 

base sécurisée, qui est en pratique peu consultée, sauf pour prendre connaissance des dossiers 

des réunions.  

2.1.1.3 Un dialogue social complexe 

Les membres de l’IC remplissent effectivement leur rôle consistant à alerter la direction 

de la SNCF sur les lacunes alléguées de certaines analyses et sur les conséquences qu’ils 

estiment néfastes des décisions envisagées. Ainsi, en matière d’orientations stratégiques, l’IC a 

refusé la consultation que la direction lui soumettait en septembre 2020, estimant que la 

trajectoire financière qui sous-tendait les orientations n’étant pas aboutie et que les élus 

n’avaient pas suffisamment d’informations pour exercer leurs prérogatives. Une nouvelle 

consultation est intervenue en octobre 2021. 

Le dialogue social semble marqué par un climat de défiance persistant, traduit en 2019 

par une procédure d’alerte (voir infra). Il se déroule dans un contexte de transformations rapides 

au sein du groupe et avec, selon les élus, une marge de manœuvre limitée en matière 

économique et professionnelle. 

Il en résulte que l’IC, très souvent placée en position réactive, recourt de moins en moins 

aux expertises libres (cf. infra), davantage par manque de temps que pour des raisons 

budgétaires, son budget de fonctionnement n’étant le plus souvent pas entièrement consommé.  

Enfin, le nombre croissant de documents confidentiels ou estampillés « secret des 

affaires »27 par la direction de la SNCF impose une obligation de discrétion aux « membres de 

                                                 

26 Devenue base de données économiques, sociales et environnementales (BDESE) au 1er janvier 2022 en 

application de la loi n°2021-1104 du 22 août 2021. 
27 19 documents en 4 ans (années 2017 à 2020 incluses). 
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la délégation du personnel du comité social et économique et les représentants syndicaux » 

(article L. 2315-3 du code du travail).  

Dans les faits, les membres de l’IC communiquent de façon quasi-systématique à leurs 

organisations syndicales respectives les documents placés sur la BDES. Cette pratique n’est ni 

explicitement autorisée ni explicitement interdite. 

2.1.2 Un recours effectif aux expertises 

2.1.2.1 Le recours à l’expertise en matière économique et professionnelle 

Il convient de distinguer deux grands types d’expertise, celles à la charge totale de 

l’employeur ou cofinancée à 80 % par celui-ci (sur les consultations récurrentes et sur les 

problématiques ponctuelles) et les expertises « libres » à la demande et à la charge de l’IC (sur 

la préparation de ses différents travaux ou de son budget, cf. annexe 5). Pour les années 

examinées, le coût annuel de ces expertises a oscillé entre 230 000 et 275 000 € pour la SNCF. 

Pour être validée, une demande d’expertise doit être approuvée en séance plénière de l’IC, le 

recours à l’expertise et le choix de l’expert faisant alors l’objet d’un vote unique.  

Alors que les expertises relatives aux orientations stratégiques et à certaines missions 

légales particulières (comme celles relatives au droit d’alerte économique) sont en principe 

financées à hauteur de 80 % par l’employeur et 20 % par l’IC, la SNCF a décidé de financer 

intégralement certaines expertises. Le président de l’IC a indiqué à la Cour qu’il s’agit d’une 

« décision politique rare et que nous prenons quand nous estimons qu’elle est utile est 

justifiée », en précisant qu’un échange aura lieu sur le sujet avec le nouveau secrétaire élu en 

2023. 

La SNCF a ainsi intégralement financé l’expertise sur les orientations stratégiques 2017 

alors que celle sur les orientations stratégiques 2021 a été financée à 80 % ; l’expertise sur la 

structuration du groupe au 1er janvier 2020 a aussi été intégralement financée par l’IC.  

2.1.2.2 Un choix d’expert limité à deux cabinets 

Si le choix de l’expert est laissé à l’appréciation de l’IC, l’employeur peut contester le 

coût ou l’opportunité de l’expertise et pour sa part, l’IC peut contester le défaut de moyens pour 

l’expert d’accomplir sa mission. Aucune contestation n’a été relevée au cours de la période, 

même si quelques tensions ont pu être relevées soit pour l’accès aux documents28, soit en raison 

de la présence systématique d’un consultant missionné par la SNCF. 

L’IC a recours à deux cabinets : l’un pour la majorité des expertises récurrentes (budget, 

comptes, orientations stratégiques et politique sociale), l’autre pour les sujets de stratégies 

ferroviaires. 

                                                 

28 Comme, par exemple en 2017, pour l’expertise sur les orientations stratégiques. L’annexe n° 5 est 

consacrée aux « expertises libres » sollicitées par l’IC sur la période 2017-2021.  
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Les projets de lettres de mission sont établis par les experts eux-mêmes, une fois 

recueillies les demandes de l’IC et, le cas échéant, en tenant compte de plafonds budgétaires 

prédéfinis. S’agissant des missions récurrentes, les tarifs sont discutés une fois puis revalorisés 

automatiquement sur la base de l’indice Syntec. Les missions ponctuelles font, elles, l’objet de 

négociations au cas par cas. S’agissant des deux cabinets régulièrement sollicités, l’un applique 

une grille tarifaire unique, indépendamment de son donneur d’ordres, alors que le second 

distingue et applique des tarifs différenciés entre l’entreprise et l’IC. 

Les rapports, consultés par la Cour, détaillés et volumineux, font l’objet d’une synthèse 

et sont adressés au président de la commission économique, à la secrétaire de l’IC ainsi qu’à 

l’employeur, lorsque ce dernier participe au financement. Les travaux d’expertise, souvent 

présentés en réunion préparatoire à la secrétaire et au président de la commission économique, 

sont restitués devant celle-ci, en présence de la direction de la SNCF, ce qui permet questions, 

réponses et échanges.  

Pour éviter, comme cela a été le cas à plusieurs reprises, que les rapports ne soient 

connus des autres membres de la commission qu’au moment de la réunion, il conviendrait de 

leur faire suivre ces rapports dès réception et de les associer aux réunions préparatoires. 

2.1.2.3 L’expertise en droit d’alerte  

Les expertises en matière de droit d’alerte sont spécifiques : elles supposent que la 

direction ait préalablement été saisie et que ses explications ou réponses aient été jugées 

insuffisantes par les représentants du personnel. 

Au cours de la période examinée, l’IC a initié une seule procédure d’alerte29, le 25 

septembre 2019, à propos « des effets du passage en société anonyme, des menaces sur le statut 

et l’emploi, ainsi que de l’incertitude sur l’avenir [de l’entreprise] [qui] déstabilisent 

complètement le collectif de travail […] et fragilisent les fondamentaux ». 

Les élus de l’IC qui estimaient que la réponse apportée par l’employeur à la question30 

posée était insuffisante, ont désigné un cabinet pour les assister dans l’élaboration du rapport 

d’alerte économique. 

Le 5 novembre 2020, les membres élus ont adopté le rapport de la commission 

économique et ils ont donné mandat à la secrétaire de l’IC pour saisir le conseil d’administration 

de la SA SNCF, société mère, dans les termes prévus à l’article L. 2312-65 du code du travail.  

                                                 

29 Sur des faits de nature à affecter de manière préoccupante la situation économique de l’entreprise 

(article L. 2312-63 du code du travail). 
30« Comment et par quels moyens comptez-vous assurer le service attendu par les usagers dans les 

conditions de sécurité exigées […] tout en réalisant les gains de productivité supplémentaires ? ». 
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2.1.3 La commission santé, sécurité et conditions de travail : un accès aux données à 

développer 

Les questions de santé, sécurité et conditions de travail sont particulièrement sensibles 

à la SNCF, où l’accidentologie reste élevée (un peu plus de 7 000 accidents par an en moyenne). 

L’organisation de cette commission de 18 membres, créée en 2019 est présentée en 

annexe 6. Jusqu’à fin 2018, le médecin du travail était membre de droit du CHSCT ; lors de la 

réunion de juin 2021 il a été envisagé que le médecin participe à l’ensemble des réunions de la 

commission et non aux seuls points de l’ordre du jour concernant les services médicaux. 

Le sujet de la santé, de la sécurité et des conditions de travail n’est pas souvent abordé 

lors des réunions de l’IC. Ainsi en 2020, ces questions n’ont pas été examinées. En 2021, les 

orientations nationales de la politique de prévention des risques transverses pour les cinq 

sociétés SNCF étaient à l’ordre du jour du 12 janvier 2021 ; des consultations ont été faites les 

30 juin et 1er juillet 2021 sur le rapport annuel sur l’organisation, le fonctionnement et la gestion 

financière du service de santé au travail ainsi que sur la politique sociale de l’entreprise, les 

conditions de travail et l’emploi (dont la partie 6 est consacrée à la politique générale transverse 

dans le domaine de la santé, sécurité et conditions de travail et bilan annuel en la matière), 

toutes préparées par la CSSCT. 

Principale difficulté, cette commission souffre d’une relative insuffisance d’accès aux 

données31 ainsi que de limites pour assurer leur comparaison d’une année sur l’autre. Deux 

bases de données distinctes sont utilisées en matière d’accidents32 : l’outil PST, pour la saisie 

« au fil de l’eau » des accidents du travail, auquel les élus ont accès, et l’outil RHUMBA, pour 

les échanges avec la Caisse de prévoyance et de retraite du personnel de la SNCF (CPRP), 

auquel les représentants de personnel n’ont pas accès. Les groupes de travail au sein de la 

CSSCT ont été relancés depuis 2021, sur un rythme mensuel. Le fonctionnement de la CSSCT 

sur le contrôle social a été clarifié fin 2021 (deux réunions par an).  

2.2 Des activités sociales et culturelles exercées en tant que mandataire 

de l’ensemble des CSE du groupe public ferroviaire 

2.2.1 Un périmètre limitativement défini, une activité mal suivie 

La liste des activités sociales et culturelles (ASC) nationales gérées par l’IC est 

limitativement définie par l’article 1er de l’accord susmentionné du 15 mars 2019, dont l’IC, en 

application des dispositions légales, n’est pas signataire ; selon son préambule, les parties 

signataires sont « attachées à garantir la continuité des activités sociales et culturelles au 

bénéfice des cheminots » : « les séjours vacances enfance/jeunesse d’été et d’hiver ; « les 

                                                 

31 Exemples : nombre de suicides à la SNCF en 2017 (cf. CNHSCT du 6 décembre 2018), parc automobile 

SNCF par SA ou liste des bâtiments qui présentent de l’amiante (CSSCT, 16 novembre 2021). 
32 CSSCT, 16 novembre 2021. 
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séjours vacances des familles » ; « le service du livre et des bibliothèques (SLB) et de la 

bibliothèque centrale de prêt par correspondance (BCPC) »33.  

L’article 2 de cet accord précise que l’IC agit « en qualité de mandataire de l’ensemble 

des CSE d’établissement » et que « le mandat dont bénéficie le CSE Central du GPF est un 

mandat de gestion ne lui permettant en aucun cas de remettre en cause les activités énumérées 

à l’article 1 ou de disposer des biens affectés à ces activités, les décisions en ce domaine étant 

du ressort exclusif des CSE d’établissement statuant à l’unanimité ». Les activités confiées à 

l’IC dans ce domaine sont ainsi à la fois limitativement énumérées et pérennisées.   

S’agissant du tourisme social, les ASC ne comprennent ni l’attribution de chèques 

vacances ni la faculté pour un bénéficiaire d’effectuer une réservation dans un site (camping, 

village-vacances, « maison familiale ») autre que les sites gérés, totalement ou en partie, par 

l’IC. La notion de « mandat de gestion » employée par l’accord n’est pas autrement précisée.  

L’IC a exposé à la Cour qu’« il n’y a pas eu d’évolution opérée depuis 2017 sur cette 

politique » ; elle n’a pas adopté de texte général ou de stratégie sur ce point, ce qui sans être 

irrégulier n’est pas de bonne gestion.  

Au siège de l’IC, les ASC sont gérées par plusieurs services34, mais elles ne bénéficient 

pas d’un poste de directeur des ASC, auquel reviendrait, sous le contrôle des élus et de la 

direction générale, la responsabilité de proposer des orientations et d‘assurer la coordination en 

matière d’ASC.  

Par ailleurs, le rapport annuel d’activité de l’IC relatif aux ASC est alimenté par des 

données issues de sources différentes, elles-mêmes extraites d’outils différents : 

• Des données comptables extraites de SAGE par l’auditeur interne ; 

• Des données financières, de gestion et comptables extraites via Business Objects 

puis par l’outil Myreport extraites par l’auditeur interne ; 

• Des données issues du logiciel RH, de l’outil AS-TECH du service travaux et 

matériels (STM); 

• Des données correspondant aux journées vacances (JV) provenant des services 

et du logiciel de réservation des villages vacances.  

Ces extractions sont réalisées manuellement par différents services et sont retraitées 

manuellement dans un tableur Excel par l’auditeur interne. L’absence d’environnement 

informatique intégré, l’absence de contrôle interne du circuit de la donnée hypothèquent la 

fiabilité et l’intégrité des informations retranscrites dans le rapport d’activité annuel. 

Recommandation n° 3. (IC) : Mettre en place un dispositif fiable de remontée des 

données d’activité. 

                                                 

33 Ainsi que « les subventions aux groupements d’agents (structures nationales », examinées brièvement 

infra (observation sur les comptes consolidés), et « la définition des règles d’attribution pour l’application d’un 

barème minimal national concernant les indemnités pour frais d’études », non examinée par le présent rapport. 
34 Notamment le « service enfance-jeunesse », le « service vacances famille », le « service travaux 

matériels ».  
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2.2.2 Le cœur de métier de l’instance commune : les vacances pour les familles et les 

enfants  

Les séjours pour les familles sont gérés par le « service vacances familiales » (SVF) de 

l’IC qui compte 14 collaborateurs en CDI au siège. Ils comprennent : 

- des séjours dans les 13 « villages vacances » (cf. annexe n°7), entièrement gérés 

par l’IC, répartis sur le territoire (environ 60 % des séjours) :  

Carte n° 1 :  Les villages vacances gérés par l’instance commune 

 

Source : Cour des comptes d’après IC.  

La carte n°1 situe les villages « en dur » : Quiberon, Le Verdon, Hendaye, Port-Vendres, 

Saint-Mandrier, Saint-Raphaël-Valescure, Calvi, Briançon et Samoëns ; s’y ajoutent un 

camping (Landevieille), un village de « lodges » (Saint-Raphaël-Le Rébori) et un ensemble de 

gîtes à Cerbère. 

- des séjours dans une quarantaine de « villages partenaires », notamment sur la base 

d’accords avec des comités des activités sociales et culturelles interentreprises 

(CASI) du groupe public ferroviaire, ou des associations de tourisme social 

notamment35 ;  

                                                 

35 Telles les Fédérations des œuvres laïques (FOL).  
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- des séjours à l’étranger (avant 2020, quelques centaines de personnes par an)  

- et enfin des séjours en France et à l’étranger non financés par l’IC mais dont les 

prix ont été négociés avec des opérateur de tourisme (environ 2 % des séjours)36.  

Le tarif des séjours de l’IC dits « subventionnés » est fixé en fonction du quotient 

familial du bénéficiaire, selon sept tranches tarifaires. Le tarif du séjour est identique quel que 

soit le village choisi. Selon l’IC, sa participation financière éventuelle est comprise entre 70 % 

du coût total du séjour en « tranche 1 » et 10 % en « tranche 7 » pour des séjours en pension 

complète. Le tarif est réévalué de + 0,5 % chaque année37.   

Les séjours « enfance-jeunesse » sont gérés par le « service enfance jeunesse » (SEJ) de 

l’IC, qui compte 17 collaborateurs en CDI au siège. Cette activité, qui s’exerce pendant les 

vacances scolaires, concerne selon l’IC « un peu plus de 13 000 enfants et adolescents38, âgés 

de 4 à 17 ans, pour des séjours à dominante culturelle, sportive ou scientifique, soit un peu plus 

de 500 séjours, dont 75 environ à l’étranger ». Les séjours en France sont répartis dans les 53 

« centres de vacances pour enfants » (CVE) gérés par l’IC ainsi que sur des sites possédés ou 

gérés par d’autres organismes, des associations d’éducation populaire le plus souvent.   

 

                                                 

36 L’IC propose également des offres spéciales telles la bourse « jeune cheminot », l’offre spéciale « 

nouvel embauché » ou l’offre spéciale « long séjour », des séjours à thème sportif, et des évènements culturels. 
37 Sauf pour 2020 où il n’y a pas eu de réévaluation des tarifs par rapport à 2019. 
38 Selon la SNCF, l’effectif des enfants potentiellement bénéficiaires des ASC était réputé être de 141 000 

en 2017, 119 000 en 2018, 117 000 en 2019, 97 000 en 2020 et 179 000 en 2021. 
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Carte n° 2 : Les centres de vacances enfance-jeunesse (CVE) de l’IC 

 

Source : Cour des comptes d’après IC 

La carte n°2 présente les implantations des CVE, sur les sites suivants : Argentière, 

Argol, Asnelles, Beauregard, Belle Ile, Bonnevaux, Camaret, Cannes, Céreste, Chamonix, 

Ecalles Alix, Enveitg Nord, Enveitg Sud, Etretat, Fontan, Guétary, Herment, Lanvéoc, Le 

Couret, Le Morzay, Le Verdon Ballastière, Le Verdon Hippocampe, Le Vernay (Challuy), Les 

Bouillouses, Lesconil, Logonna, Montdidier, Montdidier maternelle, Montroc, Mûr de 

Bretagne, Oye-et-Pallet, Plobannalec, Pornichet, Ribérac, Riec-sur-Belon, Samoëns, Savignac-

les-Ormeaux, Soulac sur Mer, Soulac maternelle, St Aubin, St Aubin maternelle, St Georges 

d’Aurac, St Jean Ker François, St Jean Ker Thérèse, St Léger-la-Montagne, St Mandrier, St 

Nic, Tal Ar Pinède, Tal Ar Village, Varès (Sévérac), Vievola (51 sites en distinguant les sites 

spécifiques aux maternelles).   
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A l’instar des « séjours-famille » subventionnés, le prix des séjours « enfance » est 

différencié en sept tranches tarifaires, calculées en fonction du quotient familial. Leur montant 

est réévalué de + 0,5 % chaque année.  

L’organisation des séjours « enfance » repose sur une activité dominante, culturelle 

(musique, théâtre, manga…), sportive (voile, équitation, sports de montagne…) ou 

scientifique39. Singularité marquée de ces séjours, à la différence des séjours « familles », les 

parents et les jeunes ne choisissent pas un lieu de séjour mais une activité ; ils ne prennent 

connaissance du lieu de séjour que lorsqu’il leur revient de valider la proposition faite par l’IC. 

Or la localisation et les caractéristiques des sites (style d’hébergement, confort, entretien etc.) 

concernés sont disparates, allant du château au camping. L’IC justifie ce parti-pris par le fait 

que, que si les familles étaient laissées libres du choix du site, certains seraient « trop 

demandés » et d’autres resteraient inoccupés40.  

2.2.3 Des bénéficiaires mal connus 

2.2.3.1 Des effectifs mal retracés  

Les bénéficiaires directs des offres, ou « ouvrants droits » (OD), sont les agents du cadre 

permanent de la SNCF, les agents contractuels de la SNCF, les salariés en contrat de 

professionnalisation avec la SNCF, les personnels en contrat aidé 

d’« apprentissage/qualification », les personnels des CSE, des CASI et de l’IC, ainsi que les 

bénéficiaires d’une pension de retraite de la caisse de prévoyance et de retraite du personnel de 

la SNCF (CPRP).  

Les « ayants droits » (AD) sont les conjoints, les personnes « pacsées » avec un 

cheminot, les agents en vie maritale avec adresse commune, les enfants à charge de l'ouvrant 

droit41, les veufs ou veuves d’agent SNCF titulaires d’une pension de réversion42.  

L’IC a indiqué à la Cour ne pas disposer de liste à jour des bénéficiaires potentiels43 ; 

notamment, l’exploitation de la liste des cheminots en activité qu’elle reçoit de la SNCF est 

réputée « impossible » par l’IC en l’absence de mise à jour, alors même que la SNCF a indiqué 

à la Cour lui fournir une mise à jour bisannuelle de cette liste44.  

                                                 

39 Selon les tranches d’âge, entre 10 et 20 activités proposées.  
40 En réponse au relevé d’observations provisoires, l’instance commune a indiqué que la mise en place 

d’inscriptions sur la base de l’activité et non du lieu « a en réalité pour unique objectif de valoriser le projet 

pédagogique développé dans le cadre de l’activité et le mettre au cœur du choix des participants ».      
41 Les enfants de la nouvelle compagne ou du nouveau compagnon sont considérés comme AD s’ils sont 

déclarés auprès de la CPRP.  
42 Il n’a pas été communiqué de texte de l’IC définissant précisément les OD et les AD, définis seulement 

par les catalogues.  
43 Cf. annexe n° 8.  
44 La liste ne comprend pas les coordonnées des cheminots qui s’opposent à cette transmission. Elle 

intègre les enfants de cheminots qui ont entre 18 et 20 ans, ainsi que les enfants des conjoints qui ont été déclarés 

à la SNCF.     
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Les données transmises à la Cour par la SNCF mettent en lumière plusieurs constats : 

une « tendance longue » à la décrue du nombre des ouvrants-droit (151 792 pour 2021, contre 

163 826 en 2017, soit - 7 % en 5 ans), mais aussi des variations manifestement aberrantes d’une 

année sur l’autre des effectifs d’enfants de cheminots et de conjoints45, qui posent la question 

de la qualité de l’alimentation de ces fichiers informatiques. L’absence de toute donnée sur les 

agents retraités, qui relèvent de la Caisse de prévoyance et de retraite du personnel de la SNCF 

(CPRP), et sur les veufs et veuves de cheminots est à ajouter aux sérieuses difficultés 

statistiques qui rendent impossible un suivi fiable de l’évolution du taux de fréquentation des 

séjours par les ayants-droits, tels les jeunes dans les colonies de vacances.    

De manière générale, la fiabilité du recensement des ayants-droit, dont l’effectif total 

est inconnu de la SNCF et de l’IC, est très insuffisante.  

2.2.3.2 Une connaissance imprécise du profil, des appréciations et des attentes 

L’IC n’a pas de connaissance précise du profil des « séjournants » qui ont eu ou qui ont 

recours à ses offres, s’agissant des familles comme des enfants46, connaissance qui lui 

permettrait d’adapter en conséquence ses offres et sa communication. 

Concernant les villages vacances (VV), l’IC mesure la satisfaction avec un 

questionnaire élaboré avec l’aide d’une agence spécialisée et transmis à chaque famille après 

son séjour. S’agissant de l’été 2021, la note moyenne par site s’étage de 7,49 (Le Verdon) à 

8,87 (Briançon). La méthodologie de cette enquête gagnerait à être plus rigoureuse47.  

Concernant les colonies de vacances enfants (CVE), l’IC a indiqué que l’objectif fixé 

est « de répondre à 90 % au premier choix fait par la famille. (…) Nous parvenons à répondre 

favorablement à 85 % des demandes ».48 Ces pourcentages n’ont pu être vérifiés par la Cour.  

Avant 2022 aucun recensement des besoins et des souhaits des cheminots n’avait été 

effectué, qu’il s’agisse de leurs vacances, de celles de leurs enfants, comme d’ailleurs de leurs 

besoins en matière de livres et d’autres objets à caractère culturel (disques, vidéo, etc. – cf. 

                                                 

45 Evolution du nombre d’enfants de cheminots de 2017 à 2018 : - 16 % ; 2019 à 2020 : - 17 % ; 2020 à 

2021 : + 85 %. Evolution du nombre de conjoints en 2017 : non retracée ; de 2019 à 2020 : - 24 % ; de 2020 à 

2021 : + 28 %. 
46 Pour ce qui concerne notamment l’âge, les revenus, l’antériorité de séjours avec l’IC, le nombre et l’âge 

des enfants, l’employeur, les fonctions au GPF ou en CASI/CSE, etc. 
47 Des items importants ne sont pas retracés (la moyenne totale pour l’ensemble des villages, la moyenne 

par aspect pour l’ensemble des séjours et le coefficient respectif de chacun de ces aspects) et ne figurent pas dans 

les items l’appréciation générale sur le niveau de confort et d’entretien du site. Le choix des items varie selon les 

sites. 
48 L’IC ajoute que, « pour les 15 % restant, nous proposons une autre activité sur les mêmes dates de 

séjour ou si le choix se porte principalement sur l’activité de partir dans ce cas sur des dates différentes quand 

cela est possible. Dans tous les cas, chaque enfant reçoit une proposition de séjour. Le deuxième levier 

d’évaluation est le nombre de réclamations. Nous recevons après chaque saison estivale une centaine de lettres 

ou mails pour 10 000 enfants ayant participé à nos séjours ». 
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infra). C’est oralement, ponctuellement et de façon empirique que l’IC avait connaissance des 

opinions et des demandes des cheminots49.  

Une « grande consultation des cheminots sur les villages et centres de vacances du 

CCGPF » a eu lieu entre novembre 2021 et février 202250 (cf. annexe n°9). Pour les séjours en 

VV, les appréciations positives des répondants portent principalement sur les prix, et les 

opinions négatives sur la qualité du service (nourriture, centres « détériorés », mauvaise 

accessibilité en voiture, logements vétustes) mais dont les taux ne sont pas retracés dans 

l’enquête. Pour les séjours en CVE, selon 91 % des répondants ayant laissé leurs enfants partir 

avec l’IC, les séjours sont adaptés aux attentes de leurs enfants ; selon 58 %, ils sont adaptés 

aux attentes des parents.  

Il importe que l’IC procède à des enquêtes régulières et solides sur le profil et les attentes 

des « séjournants » et de l’ensemble des cheminots et de leurs ayants droits.    

2.2.4 Des sites nécessitant des choix stratégiques 

2.2.4.1 Des sites nombreux dont le périmètre a évolué à la marge 

2.2.4.1.1 Les sites mis à disposition par la SNCF 

Comme indiqué supra, l’IC gère 9 VV « en dur » inégalement répartis sur le territoire, 

un camping, un village de « lodges », un ensemble de gîtes, auxquels s’ajoute le centre sportif 

de Montdidier, équipé de salles de réunion et spécialisé dans l’accueil des groupes (sauf pour 

les vacances scolaires de printemps et d’été). S’y ajoutent les 44 « villages partenaires » qui ne 

sont pas propriété de la SNCF. Enfin, on dénombre 53 centres de vacances « enfance-jeunesse » 

(CVE).  

Sur un parc d’« installations sociales transférées » (IST) de la SNCF représentant plus 

de 4,3 millions de m² de foncier et plus de 360 000 m² de bâti, les sites de vacances transférés 

à l’IC représentent 1,7 million de m² de foncier et près de 126 000 m² de bâti, soit de l’ordre du 

tiers. La SNCF a indiqué que la valeur nette comptable des sites exploités par l’IC s’élevait au 

31 décembre 2021 à 34,8 M€, et que leur valeur vénale pouvait être évaluée à 125 M€. Ces sites 

                                                 

49 L’IC a été interrogée par écrit sur la question de son « absence de données précises sur le nombre et le 

profil des « ouvrant droits » et des « ayants droits », ainsi que sur « son dispositif d’évaluation précise des attentes 

et des opinions des jeunes et de leurs parents en matière de CVE ». Elle n’a pas apporté de réponse.      
50 La « consultation » a recueilli 13 056 réponses, soit, si l’on fait l’hypothèse que très peu nombreuses 

sont celles qui n’émanent pas des « ouvrants droits », un taux de réponse égal à 9 % du total de ceux-ci ; de manière 

générale le caractère représentatif de l’ensemble des cheminots de l’enquête, au demeurant non allégué, est 

incertain. Les résultats de cette consultation sont présentés dans l’annexe. Pour améliorer la diffusion des offres, 

10 % des répondant ont proposé « une meilleure communication par mèl », 6 % d’améliorer le catalogue, 5 % 

d’améliorer le site, ou d’informer en amont de l’ouverture des inscriptions ainsi qu’avant la fermeture. L’IC a 

indiqué avoir « aussi entendu le besoin d’une meilleure communication. Les catalogues restent des outils 

indispensables mais nous devons diversifier les canaux de communication pour vous permettre d’être pleinement 

informés des offres, de gagner en réactivité et de connaître les actualités du comité ».    
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sont d’une grande diversité sur le plan architectural, avec une surface bâtie allant de quelques 

centaines à plus de 7 000 m² (Hendaye).  

2.2.4.1.2 Évolution de la liste des sites  

Depuis 2017, trois sites ont été restitués en totalité ou partiellement à la SNCF : le centre 

pour enfants d’Enveitg (Pyrénées-Orientales), celui de La Joux (Jura) et celui de Laussonne 

(Haute-Loire), tous trois en 2017. En 2020 la SNCF a acheté un terrain que l’IC louait 

précédemment à Plobannalec (Finistère). Fin 2021, 66 sites au total étaient mis à disposition de 

l’IC par la SNCF. La principale évolution a porté sur l’acquisition en 2012, puis la revente en 

2019 à la SNCF du site de Landevieille en Vendée.  

En cas de cession par la SNCF, les produits nets de cession d’actif (PNCA) reviennent 

à l’IC, qui disposait de 2,6 M€ de PNCA en janvier 2021. Ces sommes sont comptabilisées par 

la SNCF en engagements hors bilan.  

Par courrier aux organisations syndicales du 17 mai 2022, le DRH de la SNCF a annoncé 

une politique plus incitative à la cession des sites, via une majoration des enveloppes financières 

(cf. infra) et des PNCA51.  

2.2.4.2 L’état très inégal des sites  

2.2.4.2.1 Les visites des sites  

Les sites font principalement l’objet de deux types de visites : les visites des élus et les 

visites de la direction de l’immobilier de la SNCF dites « 606 ».  

Jusqu’en 202052, les élus à l’IC ont été encouragés à effectuer une visite dans certains 

centres de vacances – visite de quelques heures ou d’une journée – et à en rédiger un compte-

rendu. L’ampleur et la qualité de ces rapports sont des plus inégales. En outre, sont 

traditionnellement organisées des visites annuelles conjointes entre l’IC et la direction de 

l’immobilier de la SNCF53, dites « 606 ». Un bilan de ces visites, déterminant les principaux 

travaux à prévoir, est réalisé lors des « audiences patrimoine » réunissant une fois par an la 

SNCF et, pour l’IC, la secrétaire générale, le trésorier et le responsable du service travaux et 

matériels (STM), mais ni le SEJ ni le SVF. Pour les sites nécessitant d’importants travaux, la 

SNCF établit des « notes de situation » présentant l’état du bâtiment, les travaux à prévoir, et 

l’état de la réflexion sur le devenir du site 

                                                 

51 Passage de 50 % à 80 % de la restitution du produit de cession ; l’instance commune n’est pas concernée 

car elle bénéficie déjà de 100 %.  
52 Selon les indications écrites données à la Cour, l’IC ne disposerait plus de compte-rendu de visites 

après 2018. En réalité, des visites, suivies de comptes-rendus, ont eu lieu en 2019 puis en 2020Chacune des deux 

années 2019 et 2020 a donné lieu à 35 rapports d‘élus.   
53 En référence à l’article 606 du code civil définissant les travaux du propriétaire (grosses réparations).  
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2.2.4.2.2 Les constats sur l’état des sites 

L’état des sites, tel que noté par la SNCF et apprécié par les visites des élus, est très 

inégal. 

La SNCF le documente à travers la détermination, actualisée annuellement, pour chaque 

site, d’une « note technique globale » (NTG), après évaluation de l’état de chaque composante54 

des sites. Selon les données fournies à la Cour, six sites ont une NTG inférieure à 50 et sont 

considérés comme en mauvais état (Labergement Sainte Marie dans le Doubs, Chaon, Écalles 

Alix, Herment, une partie du site de Montdidier, Bernières sur Mer dans le Calvados).  

Certains ne sont plus exploités, comme les centres de vacances de Chaon sur la 

commune de Montperreux (Doubs), de Chamonix Songenaz (Haute-Savoie) et de « La 

Méridienne » d’Herment (Puy-de-Dôme), mais l’IC n’envisage pas leur restitution.  

Parmi les sites très dégradés, le centre « Les Tourterelles » du Verdon (Gironde), est 

régulièrement touché par une invasion de fourmis charpentières et de termites qui en ont affecté 

la structure ; le château d’Écalles Alix (Seine-Maritime) est infesté par la mérule, non conforme 

aux normes incendie, dépourvu de chauffage et d’aération, avec des menuiseries extérieures 

très dégradées et des défauts d’étanchéité de la toiture (un diagnostic technique réalisé en 2018 

a préconisé la réalisation de nombreux travaux pour un total d’environ 2 M€). De fait, seuls les 

espaces extérieurs sont encore utilisés et l’IC envisage la restitution du site.  

Certains rapports d’élus sont très favorables, mais beaucoup sont critiques. Y sont 

mentionnés pour les étés 2019 et 2020 des problèmes d’entretien « au quotidien » voire 

d’hygiène (un quart des sites mentionnant ce sujet), de gros entretien (même proportion), et 

d’équipements vétustes ou insuffisants (55 % des rapports mentionnant ce point).   

Sachant que ces rapports ne visent nullement à dresser un état exhaustif des lieux55, leurs 

critiques, qui concernent quasi-exclusivement des centres directement gérés par l’IC, 

constituent des indicateurs préoccupants de la qualité moyenne de leur entretien et de leur 

équipement. Ils sont le symptôme d’une insuffisance manifeste de suivi et d’entretien des lieux 

pendant l’année, et d’une politique de rénovation incertaine, préjudiciable au bon déroulement 

des séjours et à l’attractivité de ce type de séjours pour les enfants.  

Ces rapports amènent la Cour à constater les points de faiblesse suivants : 

 - la politique générale d’entretien des sites menée par l’IC, qui n’est définie par aucun 

document ;  

- l’utilité réelle et l’activité des ouvriers, dont un pourcentage significatif est logé sur 

place, ainsi que sur la qualité de leur management ;    

 - l’absence de mise en œuvre effective d’outils de suivi de l’entretien et de l’équipement 

des centres56 : il y a nécessité d’un recours systématique à un état des lieux contradictoire, au 

minimum au début et à la fin de chaque saison et de chaque séjour, de tenue rigoureuse d’un 

                                                 

54 Composantes : structure, clos, couvert, équipements et installations techniques, électricité, ascenseurs, 

second œuvre, aménagement extérieur, accès PMR, sanitaires PMR.  
55 La « grille de visite » demande à l’élu de vérifier la ou les activités dominantes, les autres activités 

proposées, l’application du thème, les questions d’encadrement et de « relations externes » de la colonie.    
56 A une question de la Cour demandant le tableau de suivi des principaux « points d’attention » dans les 

centres (familles et colonies) le STM a répondu « nous n’avons pas ce type de tableau dans le service ».  
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inventaire physique, d’amélioration significative et durable des échanges entre le service 

travaux et matériels (STM) et les services de l’IC qui gèrent les séjours.  

L’IC est invitée à relancer ces visites et à les étendre aux sites des séjours « familles ».  

Le président de l’IC a indiqué à la Cour qu’il mettrait à l’ordre du jour des « audiences 

patrimoine » le calendrier des visites de sites organisées conjointement par la direction de 

l’immobilier de la SNCF et les directeurs de site, pour permettre aux élus, s’ils le souhaitent, 

d’y assister.  

2.2.4.3 Des travaux ne faisant pas l’objet d’une programmation pluriannuelle  

La méthode de sélection des travaux dans le cadre de la préparation du budget repose 

sur une remontée des besoins par les directeurs, classés suivant trois ordres de priorité. Les 

arbitrages sont ensuite réalisés par le STM (qu’il y ait ou non consultation des services SEJ et 

SVF), puis validés par les élus. Ces arbitrages s’appuient sur les diagnostics établis sur place 

lors de la visite annuelle de chaque site dite « 606 ». Pour les sites nécessitant d’importants 

travaux, la SNCF établit des « notes de situation » présentant l’état du bâtiment, les travaux à 

prévoir, et l’état de la réflexion sur le devenir du site.  

L’IC n’a « pas de budget d’investissement par site »57 ni de programme pluriannuel des 

investissements. Le seul document obtenu par la Cour a été un projet transmis par le STM, non 

validé par les élus, portant sur les années 2016-2021. Ce document présentait un montant 

d’investissements à réaliser de près de 50 M€58, dont pour la période 2019-2021 12,1 M€ au 

titre des projets lourds et 6,1 M€ au titre de l’accessibilité ; les réalisations sur la même période 

ayant atteint respectivement 7,0 et 3,1 M€, il resterait ainsi à financer plus de 8 M€ sur ces deux 

seules rubriques.  

Le rapport d’audit interne de mars 2017 comportait une préconisation ainsi rédigée : 

« un Plan Pluriannuel d’Investissement devrait être établi par la SNCF, si possible en lien avec 

le CCGPF ». Cette préconisation n’a été suivie d’effet qu’en 2022, où la SNCF a établi un 

schéma directeur de l’immobilier (SDI) auquel l’IC est invitée à contribuer ; selon le président 

de l’IC, ce SDI est un « outil de dialogue » permettant « une vision partagée avec l’exploitant 

de l’état du patrimoine et de son usage pour éclairer les décisions à prendre. Il permet 

également d’instaurer une vision prospective du patrimoine social de l’IC ». 

Ce SDI constitue un progrès, mais encore insuffisant. Il est indispensable qu’au vu d’un 

diagnostic approfondi des besoins et de l’état du patrimoine, l’IC et la SNCF réalisent ensemble, 

pour les sites dont le maintien de l’activité est justifié, un programme pluriannuel des 

investissements sur cinq ans, actualisé annuellement, détaillant l’ensemble des travaux prévus 

suivant leur nature selon qu’ils relèvent du propriétaire ou du gestionnaire, et précisant leur 

mode de financement (SNCF, réserves IC, PNCA59, emprunts).  

                                                 

57 Citation d’une réponse du STM à l’un des questionnaires de la Cour.  
58 Montant figurant dans un récapitulatif dont l’exactitude est sujette à caution, puisqu’il indique pour la 

ligne « projets lourds » un total de 22,7 M€ alors que le détail de ces projets aboutit à un total de 29,1 M€, et pour 

la ligne « accessibilité » un total de 10,9 M€ alors que le détail totalise 11,7 M€.  
59 Les produits nets de cession d’actifs (PNCA) sont les produits issus de la vente de sites par la SNCF ; 

ils sont à la disposition de l’IC (cf. supra).  
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Recommandation n° 4. (SNCF, IC) : Définir et mettre en œuvre un programme 

pluriannuel d’investissements portant sur l’ensemble des sites et des travaux.   

2.2.4.4 Un financement partagé entre la SNCF et l’instance commune 

La SNCF dégage une enveloppe dite « 4,4 » (en réalité 4,573 M€) pour l’ensemble des 

installations sociales transférées aux divers CSE et CASI du groupe pour le maintien des sites 

en conditions opérationnelles, dont 1,49 M€ pour celles transférées à l’IC, et une enveloppe 

dite « 3,8 » pour les reconstructions et réhabilitations lourdes, dont 0,5 M€ pour l’IC, auxquelles 

s’ajoute une enveloppe pour les travaux d’accessibilité (ADAP60) de 10 M€ sur la période 2016-

2021 (prolongée en 2022), dont 6,3 M€ pour l’IC. 

Dans son courrier précité aux organisations syndicales du 17 mai 2022, le DRH de la 

SNCF a annoncé une revalorisation de 10 %, dès 2022, des enveloppes « 4,4 » et « 3,8 » et, 

pour inciter à la restitution d’installations devenues inutiles ou inexploitées, la majoration de 

ces deux enveloppes à hauteur de 50 € par m² restitué.  

L’IC finance sur ses réserves, par les PNCA qui lui reviennent ou par emprunt, les 

travaux qui ne relèvent pas du propriétaire, telle la climatisation du centre de Saint-Raphaël 

Valescure (cf. infra).  

2.2.4.5 Une conduite des travaux qui ne respecte pas les règles de la commande publique 

lorsqu’elles sont applicables. 

La sélection des entreprises et la conduite des chantiers sont réalisées par la SNCF dans 

le cadre des enveloppes « 3,8 » et « 4,4 », mais sont confiées à l’IC, dans le cadre de 

conventions de « maîtrise d’ouvrage mandatée » (MOM) en particulier pour les travaux 

relevant de l’enveloppe ADAP. Ces travaux peuvent ou non se dérouler conjointement avec 

d’autres travaux, financés par l’IC. Ce recours à des conventions de MOM a concerné selon la 

SNCF 19 sites (villages vacances pour les familles et colonies de vacance) entre 2019 et 2021, 

pour 3,2 M€61.  

En vertu des principes généraux du droit des mandats (art. 1984 et suivants du code 

civil), le mandataire est tenu à toutes les obligations qui s’imposent au mandant en l’absence 

de mandat, telles les sujétions issues du droit de la commande publique, applicable à la SNCF 

en sa qualité d’entité adjudicatrice. Les MOM comportent à cet effet une disposition62 selon 

laquelle « le maître d’ouvrage mandaté est tenu d’appliquer, pour la passation des contrats 

                                                 

60 Enveloppe budgétaire financée par la SNCF destinée à des travaux d’aménagement pour les personnes 

à mobilité réduite. 
61 Soit en 2019 les sites de Mûr-de-Bretagne, Camaret, Guétary, Hendaye (village-vacances), Logonna, 

Plobannalec, Saint-Jean-du-Doigt, Vievola ; en 2020 ceux de Calvi (village-vacances), Savignac, Fontant et 

Samoëns-Le Vercland (village-vacances) ; en 2021 ceux de Bonnevaux, d’Oye-et-Pallet, du Vernay, de St 

Mandrier sur mer (village-vacances), de Landevieille (village-vacances), Ribérac et Beauregard.     
62 Point 9.1.6 « contrôle technique exercé par le maître de l’ouvrage », « modalités de passation des 

contrats », rédaction identique dans les deux contrats signés (Valescure et Saint-Mandrier) transmis à la Cour.  
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nécessaires à la réalisation de l’opération, les règles du code de la commande publique 

applicables au maître d’ouvrage ».    

La SNCF étant une « entité adjudicatrice » du fait de son activité de transport et non un 

« pouvoir adjudicateur » stricto sensu, et s’agissant de marchés de travaux dont le seuil était 

inférieur à 5 350 000 € HT pour les années 2020 et 2021, sont applicables les règles des 

« marchés à procédure adaptée »63 qui prévoient pour les marchés égaux ou supérieurs à 

90 000 € HT :  

- la publication d’un avis dans le Bulletin officiel des annonces des marchés publics, 

dans un journal d’annonces légales ou dans le Journal officiel de l’Union européenne ; 

- la mise en ligne obligatoire sur un « profil d’acheteur »64.     

L’audience patrimoine du 26 janvier 2021 a admis que ce dispositif soulevait des 

problèmes65.  

Pour aucun des travaux régis par ces MOM, tels les travaux dits de « cheminement 

PMR » dans les sites mentionnés ci-dessus, l’IC n’a appliqué les règles de la commande 

publique66.  

Pour ces travaux, il a décidé en 2018 de retenir, pour l’ensemble des sites, un seul bureau 

d’étude67, sans mise en concurrence, et une seule et même entreprise68, choisie après envoi d’un 

dossier à trois entreprises, mais aux termes d’une sélection dont les motifs ne sont pas connus69. 

L’IC a indiqué à la Cour qu’en accord avec la SNCF, ce dispositif de MOM serait 

désormais cantonné aux travaux d’accessibilité.  

                                                 

63 Marchés régis par l’art. R. 2123-4 du code de la commande publique, en vertu duquel « lorsqu'il recourt 

à une procédure adaptée, l'acheteur en détermine les modalités en fonction de la nature et des caractéristiques du 

besoin à satisfaire, du nombre ou de la localisation des opérateurs économiques susceptibles d'y répondre ainsi 

que des circonstances de l'achat ». L’acheteur doit respecter les grands principes de la commande publique, posés 

par les directives européennes et par le code de la commande publique : obligation de rechercher l’offre la plus 

pertinente, obligation de publicité et de mise en concurrence, égalité de traitement des candidats etc. La procédure 

peut être organisée en une phase ou en deux phases.  
64 Code de la commande publique, art. R. 2132-3 : « le profil d'acheteur est la plateforme de 

dématérialisation permettant notamment aux acheteurs de mettre les documents de la consultation à disposition 

des opérateurs économiques par voie électronique et de réceptionner par voie électronique les documents transmis 

par les candidats et les soumissionnaires. Un arrêté du ministre chargé de l'économie figurant en annexe du 

présent code détermine les fonctionnalités et les exigences minimales qui s'imposent aux profils d'acheteur ».  
65 Le relevé de décisions indique que « ce dispositif de MOM pose problème en termes de respect des 

procédures relatives à la commande publique et la délégation de travaux [du] propriétaire à l’IC n’est plus 

possible. Sur les ADAP on ne change pas le dispositif, le programme devant s’achever rapidement. Pour les 

travaux impliquant les deux parties (SNCF et IC) « mais » sur les travaux à venir, il faut y réfléchir. SNCF 

Immobilier va rédiger une note à l’attention de l’IC afin d’exposer les principes et inconvénients de cette 

procédure, expliciter les risques réels et déterminer ensuite une méthode de travail ».      
66 Elle n’a pas effectué de publicité obligatoire sur le Bulletin officiel des annonces des marchés publics 

(BOAMP) ; la mise en ligne obligatoire sur un « profil d’acheteur » n’a pas non plus été faite.   
67 Les factures émises par cette société ont excédé 400 000 € en 2021 et ont atteint 1,3 M€ sur la période 

2017-2021. L’IC a ainsi représenté le quart du chiffre d’affaires de cette société en 2019 et plus des deux tiers en 

2020 (proportion 2021 non disponible, comptes non déposés).  
68 Facturation en 2021 : près de 800 000 €, 5,8 M€ sur la période 2017-2021.  
69 Selon le rapport d’analyse des offres établi et signé par le maître d’œuvre, daté du 14 novembre 2017. 
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2.2.4.6 Une pratique très limitée de mise en concurrence 

S’agissant des travaux qui n’ont pas fait l’objet d’une procédure de MOM, l’IC n’est 

pas soumise aux règles de la commande publique. Elle a fourni à la Cour un tableau d’analyse 

des offres pour les travaux effectués à Saint-Mandrier70tendant à montrer qu’elle fait appel à la 

concurrence. Néanmoins, invitée à fournir de tels rapports pour les autres « projets lourds » 

financés, elle n’a pas apporté de réponse. 

De fait, on constate le recours, pour nombre de sites, à une seule et même entreprise, ce 

qui n’est pas de bonne gestion et génère des surcoûts élevés, notamment pour des frais de 

transport, ainsi que l’attestent les exemples suivants.  

Une même société, spécialisée dans les travaux d’installation électrique, est intervenue 

en 2021 à Montdidier, Port-Vendres, Samoëns, Quiberon, Valescure, etc.71 ; une autre (tissus 

d’ameublement) a réalisé 12 % de son chiffre d’affaires avec l’IC entre 2019 et 2021 (22 % en 

2020) en intervenant à plusieurs centaines de kilomètres de son siège (Savignac les Ormeaux 

en Ariège, Hendaye dans les Pyrénées Atlantiques)72, d’où une facturation à l’IC de 800 € HT 

au titre d’un forfait déplacement, pour chaque intervention.   

L’IC a choisi pour la remise en eau et l’hivernage de toutes ses piscines un seul 

fournisseur, basé près de Perpignan mais qui intervient sur des sites éloignés de plusieurs 

centaines de kilomètres (Le Vernay, Ribérac, Beauregard, Le Verdon, Hendaye etc.), pour, 

selon l’IC, « uniformiser la qualité et la sécurité du traitement de l’eau de nos bassins ». En 

outre, les directeurs de villages doivent acheter les produits d’entretien auprès de la société au 

lieu de se fournir localement. Cette entreprise, SARL unipersonnelle au capital de seulement 

1 000 euros, n’indique sur son site que quatre réalisations, dont celle pour l’IC au Verdon. Le 

site proclame que « avec une réelle envie de vous accompagner dans tous vos projets, notre 

équipe qualifiée est à votre écoute pour mieux vous conseiller », mais les comptes de 

l’entreprise font apparaître des salaires et traitements d’un montant qui semble faible pour une 

« équipe qualifiée »73; cette société figure depuis 2019 parmi les 10 principales entreprises pour 

la facturation de travaux à l’IC (total de près de 670 000 € sur la période 2019-2021, selon le 

STM, soit 90 % du chiffre d’affaires de la société).  

La Cour a demandé à l’IC de lui indiquer si le choix de cette entreprise a fait l’objet 

d’une mise en concurrence, de fournir les pièces correspondantes (rapport d’analyse des offres) 

ainsi que le dernier contrat conclu avec cette société ; elle n’a pas reçu de réponse.  

Par ailleurs, la conduite et la surveillance des travaux effectuées par l’IC ont connu des 

défaillances, notamment s’agissant de la piscine du centre du Verdon (importantes fuites d’eau 

signalées dès 2017 mais qui n’ont fait l’objet de devis qu’en décembre 202174 et n’ont été 

résolues qu’en 2022), et du village de Saint-Raphaël Valescure, que la Cour a visité.  

                                                 

70 Document établi et signé par le maître d’œuvre, daté du 29 septembre 2021, faisant état de la 

consultation de trois entreprises (sans détailler la procédure suivie) puis d’une négociation avec deux d’entre elles. 

Sur cette opération, l’IC paraît ainsi avoir respecté les règles qu’elle s’est elle-même fixées. 
71 Facturation pour 2019-2021 : 1,1 M€.  
72 Facturation pour 2019-2021 : près de 150 000 €.  
73 24 600 € en 2018, 32 500 € en 2019, 24 000 € en 2020, 26 690 € en 2021.  
74 Intervention de deux entreprises, pour la réfection de la filtration et le chauffage (158 610 €) et pour 

l’étanchéité (75 923 €).  
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Dans ce village, d’importants travaux de remplacement du système de chauffage par des 

pompes à chaleur réversibles ont été menés en 2019-2020, financés sur son budget propre par 

l’IC, pour un total de 0,96 M€, dont 0,235 M€ d’honoraires du maître d’œuvre. Ces travaux, 

organisés comme il est d’usage à l’IC par le siège et non par le directeur du village, ont entraîné 

de nombreuses dégradations et malfaçons, et le système installé, vanté dans certaines 

publications de l’IC75, n’a jamais correctement fonctionné ; à l’été 2022, il tombait encore 

régulièrement en panne, provoquant le mécontentement des vacanciers. Ces malfaçons et 

désordres, signalés par le directeur, constatés par la visite d’un élu en mai 2021, confirmés par 

un « cahier de doléances » des cheminots hébergés entre juin et août 2021, ne sont pas encore 

corrigés, comme a pu le constater la Cour sur place. En outre, alors que la documentation 

technique de la pompe à chaleur installée vantait une « efficacité énergétique améliorée », la 

dépense d’électricité du village a progressé du tiers entre 2021 et la dernière année « normale » 

(2019), cette progression ne résultant pas seulement d’un effet prix mais de la progression de 

15 % du volume de kWh. Cette situation atteste d’un suivi très insuffisant du chantier par le 

maître d’œuvre, malgré l’importance de ses honoraires, et par le maître d’ouvrage. 

Dans un autre cas, pour des travaux de mise aux normes de l’installation électrique au 

château du Vernay à la suite d’une visite de la commission de sécurité, l’entreprise locale a été 

écartée au profit d’une entreprise, choisie par le siège, dont la qualité des prestations a laissé à 

désirer.  

Ces exemples illustrent les difficultés rencontrées par le STM, en dépit d’un effectif de 

38 employés en CDI. Selon un rapport d’audit interne de 2017, « le service STM a des soucis 

récurrents autour : du temps et de la qualité des réponses aux autres services, de la délivrance 

d’une information précise et de qualité sur le suivi des chantiers en cours ainsi que du respect 

des engagements pris, de la production de documents probants notamment dans le cadre du 

suivi budgétaire de ses dépenses ou du suivi des problématiques immobilisations, de la 

cohésion de l’équipe et des absences de personnel qui peuvent pénaliser le service ». Le STM 

devrait « veiller à la qualité de son contrôle interne : réalité des prestations achats travaux ou 

matériel, présence et qualité des pièces justificatives, apport à l’exhaustivité du patrimoine 

inscrit au bilan du CCGPF, clarté dans le suivi du budget ».  

Si certains points ont pu être améliorés du fait du nouveau logiciel AS-TECH implanté 

en 2020 au STM (cf. infra), l’IC n’a pas été en mesure d’indiquer quelles suites avaient été 

réservées à cet audit.  

2.2.4.7 Un volume important de travaux 

Si la SNCF a fourni sans difficulté à la Cour un récapitulatif des travaux financés sur 

ses différentes enveloppes au cours de la période sous revue, l’IC n’a été en mesure de faire de 

même que tardivement.  

Les principaux travaux lourds financés par l’IC depuis 2019 ont été les suivants :  

                                                 

75 https://fr.calameo.com/read/001798732cd62da7bc7f0 

https://fr.calameo.com/read/001798732cd62da7bc7f0
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Tableau n° 2 :  « Projets lourds » financés par l’IC depuis 2019 

Centre Service Année Libellé des Travaux 
Montant Marchés 

Travaux 

Le Rébori Village 2019 Rénovation Village 1 700 480,81 € 

Samoens 

Vercland 
Village 2020 

Mise en conformité SSI 

Accessibilité 
713 567,18 € 

Landevieille Village 2020 Rénovation des réseaux électriques 380 156,44 € 

Valescure Village 2020 Climatisation du village 730 779,48 € 

Ribérac CV 2020 
Mise en conformité SSI 

Accessibilité 
990 343,55 € 

Beauregard CV 2020 
Mise en conformité SSI 

Accessibilité 
280 834,47 € 

Savignac CV 2020 Rénovation dortoir Eychenac 281 697,64 € 

Le Morzay CV 2021 Rénovation et Accessibilité 830 456,17 € 

Saint-Mandrier Village 2021 Rénovation de l'hôtel 1 117 929,50 € 

    7 026 245,24 € 

Source : IC 

Au total, entre 2019 et 2021, c’est un montant de près de 19 M€ de travaux qui a été 

financé, globalement pour moitié par la SNCF et l’IC. 

 

Tableau n° 3 : Travaux financés depuis 2019 

 

Source : Cour des comptes d’après SNCF pour les deux premières lignes et d’après IC pour les autres 

Ce montant important doit conduire l’IC à s’interroger sérieusement sur le maintien de 

la gestion des sites dégradés qui nécessiteraient des investissements lourds, et a fortiori des sites 

qui ne sont plus exploités.  

en M€ 2019 2020 2021 2019 à 2021 en % du total

financement SNCF enveloppe "4,4" 2,27            1,07                     1,71                    5,06                     

financement SNCF enveloppe "3,8" 0,35            1,00                     0,22                    1,56                     

financement SNCF ADAP en MOM 1,08            0,92                     1,16                    3,16                     

sous-total financement SNCF 3,70           2,99                    3,09                   9,77                    53%

financement CCGPF projets lourds 1,70            3,38                     1,95                    7,03                     

financement CCGPF hors projets lourds 0,38            0,45                     0,96                    1,79                     

sous-total financement CCGPF 2,08           3,83                    2,91                   8,82                    47%

Total 5,78            6,82                     6,00                    18,59                  
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La Cour note par ailleurs que ni l’IC ni la SNCF n’ont engagé de démarches visant à 

obtenir, pour les sites susceptibles de présenter un intérêt patrimonial, une protection au titre 

des monuments historiques susceptible d’ouvrir droit à des financements par les DRAC76.  

2.2.5 Une diminution tendancielle des séjours mesurée par des indicateurs peu 

fiables 

2.2.5.1 Une mesure très insuffisante de l’activité   

Dans les documents transmis aux élus et à la Cour, l’IC ne retrace pas le nombre des 

séjours qu’elle effectue chaque année, ni le taux d’occupation77 de chaque séjour. Elle recourt 

à la notion de « participant » 78 pour les seuls « séjours enfance-jeunesse » et non pour les 

« séjours famille » ; elle a recours à la notion de « journée vacances » (JV), qui pose des 

problèmes méthodologiques significatifs 79 .  

Les tableaux relatifs au nombre des participants et au nombre des JV figurent en annexe 

10.   

La Cour n’a pas été mise en mesure de documenter et vérifier l’origine précise des 

valeurs retracées par l’IC, qui sont peu fiables.  

Recommandation n° 5. : Déterminer rigoureusement chaque année le nombre des 

participants et des nuitées dans les villages vacances et les centres de vacances pour 

enfants.   

                                                 

76 Par exemple pour Écalles Alix (Seine Maritime), château de Beauvoir construit entre 1630 et 1660 ; 

Asnelles (Calvados), édifié au milieu du 19ème siècle qui selon une « note de situation » de janvier 2022 « serait 

protégé au titre des monuments historiques » ; le château de Varès (Aveyron), datant du 15ème siècle ; le château 

de Vernay (Nièvre), datant du 18ème siècle ; voire la « Maison du Souvenir » de Valescure, etc.  
77 Cf. le glossaire, annexe n° 1.  
78 Cette notion s’apparente, sans être identique, à la notion d’« effectif de départs de mineurs », 

généralement utilisée dans la profession, mais qui court de l’automne de l’année n à l’été de l’année n + 1 alors 

que l’IC recourt à la notion d’année civile.    
79 Selon les différents fichiers transmis à la Cour, la notion se réfère à l’occupation des chambres, ou des 

lits ; en outre, selon les villages vacances, elle concerne pour certains « villages » à la fois des hébergements en 

pension complète et en location (exemples : Briançon, Le Verdon, Quiberon, Samoëns, Saint-Mandrier, Hendaye, 

Calvi), ou en location et en camping (Landevieille), en location seule (Valescure) ; le cas de Montdidier, où les JV 

sont déterminées ex post, est encore différent. Est ici posé un sérieux problème de cohérence de la notion, qui la 

rend peu fiable et utilisable. Il faudrait au moins différencier les notions de JV « hébergement » et de JV 

« restauration », en précisant le nombre de repas. La profession utilise généralement la notion de « nuitée », qui 

retrace l’hébergement des personnes, et non les repas pris. Les JV « hébergement » excèdent généralement d’une 

nuitée les effectifs de nuitée (x jours mais x-1 nuitées). 
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2.2.5.2 Une forte baisse du nombre des séjours depuis 2017  

Tel qu’il est retracé par l’IC, l’effectif des participants aux centres de vacances 

« enfance » (CVE), en baisse tendancielle mais resté stable de 2017 à 2019, a accusé sur la 

période sous revue une baisse de 43 %80, encore plus forte que la baisse constatée au niveau 

national (- 37 % entre la saison 2018-2019 et la saison 2020-2021). Le pourcentage des jeunes 

qui ont participé aux CVE sur l’effectif total des enfants de cheminots actifs81 pourrait s’être 

situé, avant 2020, autour de 10 % avant de chuter fortement – mais l’ampleur de cette baisse ne 

peut pas être déterminée avec précision en raison des problèmes statistiques mentionnés ci-

dessus, 

S’agissant des séjours des familles, qui représentent les trois quarts de la production 

totale de séjours par l’IC, leur nombre a chuté sur la période 2017-2021 de 36 %82 soit une 

baisse double de la moyenne nationale (- 18 %).    

2.2.6 Des séjours « familles » d’un coût élevé  

Les tableaux et commentaires détaillés relatifs à cette matière figurent en annexes 11 à 

13, et en annexe 14 pour la politique tarifaire.  

Tel qu’il est retracé par les rapports annuels d’activité, le « coût local de production »83 

a baissé de 28 % sur la période ; rapporté au nombre de journées-vacances, il a connu une 

progression maîtrisée jusqu’en 2019 (environ 1 %, équivalente à l’inflation), puis un bond de 

51 % de 2019 à 2020, soit, sur la période de contrôle, une progression de 12 %. 

Comparé au coût national moyen, frais de siège compris, des VV, déterminé par une 

étude du cabinet KPMG84 portant sur les années 2018 et 2019, le coût total d’une JV de VV de 

l’IC était en 2019 plus du double (+ 126 %).  

En revanche, s’agissant des colonies de vacances, le coût total d’une JV à l’IC (76 €) 

était en 2019 inférieur de 4 % à celui de la moyenne France entière (79 €) calculée à partir des 

études de l’OVLEJ85 et de l’UNAT86.  

                                                 

80 Pour les seules colonies d’été de l’IC en France, la baisse est de – 20 %. En moyenne nationale, les 

« séjours d’été » en 2021 ont regagné + 93 % sur l’effectif de l’été précédent, alors qu’à l’IC les séjours « été 

France » ont regagné + 47 % sur la même période. L’IC peine davantage que la moyenne nationale à retrouver le 

nombre de départs d’avant-crise.      
81 Non compris les enfants des cheminots retraités ni des enfants des salariés des CSE, des CASI et de 

l’IC, non dénombrés et dont l’ajout tendrait à diminuer ces pourcentages.     
82 Ce malgré une reprise nette de 2020 à 2021 (+ 57 %). Ce sont les « séjours extérieurs » qui ont le plus 

pâti de la crise (- 63 % de 2019 à 2020, puis - 11 % de 2020 à 2021).  
83 Soit hors « frais de siège » et provisions pour amortissements et dotations.  
84 KPMG, « Performances des villages-vacances », fév. 2021, kpmg.fr. Le tableau comparatif figure en 

annexe 12. Ce surcoût substantiel apparaît s’expliquer surtout par des « charges locales » qui sont plus du double 

(+164 %) de celles des VV moyens, et secondairement par des frais de siège de + 14 % plus élevés pour l’IC.   
85 DUCATEZ N., fév. 2022, op. cit.  
86 UNAT, sept. 2016, op. cit. 
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À l’IC, la proportion des charges dites « de pension » est deux fois moins importante 

qu’en moyenne nationale (23 % au lieu de 45 %), et celle des charges de pédagogie/animation87, 

six fois moindre (3 % au lieu de 19 %). En revanche le poids de la masse salariale (44 % du 

coût d’une JV) est près du triple de celui d’une colonie française moyenne (16 % du coût d’une 

JV). Cette différence est pour l’essentiel le fait de la masse salariale des ouvriers, qui représente 

23 % du coût total d’une JV de colonie de l’IC88.  

Le taux moyen global de participation des familles au coût local des séjours était, 

jusqu’en 2019, de l’ordre de 50 % ; il a chuté à 28 % en 2020 et est remonté à 39 % en 202189.  

Ce sont les colonies d’été que les familles financent le moins : 27 % du coût total en 

2019, 18 % en 2020, 25 % en 2021 ; elles sont ainsi sensiblement moins financées par les 

familles que les séjours « famille » (cf. annexe 14).  

Par « journée vacances », le financement par l’IC excédait de 38 % en 2021 celui de 

201790.Très variable selon les types de séjours, il est, pour les colonies d’été en France, 

particulièrement élevé (53 € en 2017, 62 € en 2021 soit + 18 % sur la période) et très supérieur 

au taux de financement des VV91; ce dernier (9 € en 2017, 17 € en 2021) est très inférieur à la 

participation de l’IC aux autres types de séjours. 

Au village de Montdidier, visité par la Cour, le tarif appliqué est ainsi fonction de la 

nature du groupe, le paiement étant réalisé par le groupe et non par des individus. Certains 

groupes sont très favorisés, par exemple pour des séminaires. Au début des séminaires, les 

directeurs accueillis reçoivent des paniers de bienvenue pouvant coûter plus de 100 € chacun. 

La Cour a constaté que certaines lignes des facturations correspondantes n’ont pas été 

justifiées92, point sur lequel le représentant de l’IC n’avait pas d’éclairage à apporter : la 

hiérarchie n’a donc pas connaissance des méthodes de travail de l’agent d’accueil dans la 

liquidation des factures.  

                                                 

87 La catégorie de dépenses intitulée « pédagogie/animation » dans les charges locales correspond aux 

postes « hébergement activités », « activités séjours », « transport activités séjours », auxquels est ajouté pour 

l’hiver le poste « forfait remontées mécaniques ».  

88 En outre, à l’IC le poste de dépenses « autres charges locales » non précisées, représente une part non 

négligeable des dépenses : 16 % contre 4 % en moyenne en France. 
89 Pour les villages-vacances, le « taux de participation des familles » avait progressé de 6 points entre 

2017 et 2019 (67,5 %), année où il était plus que triple du taux de participation de l’IC (22 %) ; cf. annexe 14. 

90 Particulièrement entre 2017 et 2019, période pendant laquelle il était deux fois moindre que le taux 

moyen pour le total des JV. Pour les « organismes extérieurs », l’IC n’intervient pas financièrement, ou très 

marginalement :  1 € par JV depuis 2019.  

91 Près de 6 fois supérieure en 2017, près de quatre fois en 2021.  
92 Par exemple, la facture interne du village de Montdidier à l’IC, pièce n°FC-2021-1013 du 17/12/21 sur 

le séminaire des directeurs, économes et dépensiers, organisé du 30/11/21 au 03/12/21 pour 19 personnes pour un 

montant TTC de 11 662,10 €, une ligne « cadeaux d’accueil » est facturée à plus de 127 € par tête. Cette facture 

interne est de surcroît payée étonnamment par chèque par l’IC. 
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2.2.7 Des sites notablement sous-utilisés 

S’agissant des CVE situés en France, les sites sont ouverts pour des séjours pendant six 

semaines (huit dans quelques cas) l’été, auxquelles s’ajoutent, pour les quelques centres qui 

accueillent le reste de l’année, sept semaines93. Dès lors, la plupart des sites de colonies sont 

officiellement inoccupés pendant 88 % de l’année. De rares sites (Cannes, au printemps), font 

l’objet de locations, en particulier à des « associations cheminotes » ou amies.   

S’agissant des VV gérés par l’IC, les dates d’ouverture officielle varient notablement 

selon les années et les sites ; la raison de ces disparités et des périodes importantes de fermeture, 

pour des sites dont l’attractivité est réelle même en hiver, n’est pas claire. L’audit, par la Cour, 

du village de Montdidier illustre l’absence de stratégie et de pilotage de l’activité. Un audit 

interne de 201894 aurait avancé des pistes pour optimiser le remplissage des périodes creuses, 

telle la mise en place d’une campagne de publicité, option qui n’a pas été retenue. De manière 

générale, à Montdidier comme dans les autres villages, le taux d’occupation, qui n’a pas été 

transmis à la Cour, n’est pas pour l’IC un indicateur pilote de sa gestion des ASC. 

En réalité, les périodes de fermeture des VV donnent fréquemment lieu à des locations, 

à des organismes divers, très souvent proches du monde syndical des cheminots95 ; ces pratiques 

et leur ampleur posent question au regard de l’objet social de l’IC, alors que les périodes 

concernées pourraient faire l’objet d’offres de vacances pour les cheminots.  

2.2.8 Des modalités d’inscription aux séjours peu transparentes  

2.2.8.1 Un outil informatique peu opérationnel 

En 2020, l’IC a mis en place un nouvel outil de réservation des séjours :  LOGI-CE96. 

Cet outil a été initialement alimenté par un fichier communiqué par la SNCF et qui comprenait 

les données d’environ 161 000 « profils cheminot ». Les deux-tiers des données étaient déjà 

obsolètes lors du paramétrage de l’outil. La base est encombrée par des profils inactifs et des 

droits bloqués (agents décédés, par exemple). L’IC admet être dans l’incapacité technique de 

sortir ces données de la base.  

L’IC doit, avec l’aide de son prestataire, nettoyer et actualiser la base de ses 

bénéficiaires, en exploitant au mieux les informations communiquées par la SNCF, pour 

optimiser les performances et les temps d’accessibilité à l’outil. 

                                                 

93 Soit 4 semaines en février, 2 semaines à Pâques et une semaine à Noël.  
94 Non communiqué à la Cour.  
95 Exemple : « convention d’accueil groupes », non signée, non datée, passée par l’IC avec la fédération 

CGT des cheminots, Union fédérale des retraités, pour l’accueil d’un groupe de 200 à 260 cheminots et ayants-

droits, au Verdon, du 29 mai au 1er juin 2018, pour le prix de 38 870 €, repas compris (23 € la nuitée, 11 € le 

déjeuner, 10 € le dîner, 30 € le « dîner amélioré », 5 € le petit-déjeuner, 6,5 € le panier-repas).   
96 Cet outil a nécessité un investissement initial de 204 696 €. Il vient remplacer l’outil ALFA DIMA 

acquis en 2011 pour un montant de 116 012 €. LOGI-CE est développé par la société Castelis. Son coût de 

maintenance annuelle s’élève à 96 605 € HT. 
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2.2.8.2 L’absence de contrôle par l’instance commune sur l’attribution des droits 

Le processus d’attribution des droits des bénéficiaires de séjours est piloté par le CASI 

(ou le CSE, de l’ouverture à la clôture des profils (cf. schéma en annexe 15).  

Les cheminots doivent créer leur profil en ligne et le mettre à jour. Ils peuvent saisir des 

demandes de séjours et télécharger des documents comme des offres de séjour, des factures. Il 

incombe aux administrateurs au sein des CASI ou CSE de valider ou non les profils des 

bénéficiaires qui leur sont rattachés. Aucune revue des « profils administrateur » n’est réalisée 

par l’IC, qui n’a de même pas établi de politique de contrôle et de revue des droits d’accès des 

administrateurs au sein des CASI dans l’outil LOGI-CE. 

La création du « profil » est conditionnée à la production de pièces justificatives telles 

une fiche de paie de moins de trois mois, l’avis d’imposition ou l’attestation de carte Vitale. 

Ces pièces justificatives, non cumulatives, ont la même valeur pour l’outil LOGI-CE. Ce 

paramétrage des pièces justificatives crée des difficultés, s’agissant en particulier du recours à 

la carte Vitale.  

Il n’existe pas de procédure de contrôle par l’IC des créations de profils de bénéficiaires. 

Les CASI/CSE sont souverains dans leur appréciation des droits des cheminots et de leurs 

pièces justificatives.  

Il importe que l’IC mette en place un contrôle a posteriori des créations des comptes 

bénéficiaires et des pièces justificatives et qu’elle actualise, avec le concours du prestataire, le 

paramétrage de ces dernières afin de fluidifier le processus de création des comptes 

bénéficiaires.  

2.2.8.3 Des critères d’affectation des séjours qui ne sont pas appliqués 

La validation des demandes de séjours des cheminots ne relève pas des CASI/CSE mais 

de la seule IC. Pendant la période « rouge » de début juillet à fin août, la priorité est réputée 

accordée aux actifs ou retraités avec des enfants à charge ayant formulé une demande de 14 

jours. Pendant la période « verte », les demandes sont traitées en fonction de la date de réception 

dans l’outil LOGI-CE ; un critère additionnel est constitué par le nombre de points du 

cheminot : à chaque séjour, il se voit attribuer des points et moins il a de points, plus il a de 

chance d’obtenir un séjour.  

L’algorithme et le système de points choisis par l’IC dans la procédure d’affectation des 

séjours sont toutefois en décalage avec l’arbitrage fait manuellement par le service de 

réservation qui se fonde plus sur la taille des logements à offrir aux cheminots en fonction de 

leur périmètre familial.  

En effet, il ressort de l’examen de la liste des bénéficiaires des séjours famille sur la 

période 2017-2021 que, dans les faits, ce n’est pas la procédure de « points » ni les critères de 

priorité qui importent mais la disponibilité de logements en rapport avec la taille de la famille. 
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Plus le demandeur a d’enfants97, plus grandes sont ses chances d’accéder aux destinations les 

plus recherchées (Calvi, par exemple) sur les « périodes rouges » et d’y repartir chaque année. 

L’offre de logements d’une capacité supérieure à 4 personnes est en effet plus abondante98. 

Même si l’instance commune dit veiller à proposer des solutions alternatives à chaque demande, 

elle favorise dès lors de fait chaque année les familles nombreuses, au risque de laisser 

inoccupés certains grands logements et d’empêcher les familles moins nombreuses d’y accéder 

alors que la demande est forte.   

Afin d’améliorer l’égalité d’accès aux séjours l’IC doit revoir les modalités de sélection 

des bénéficiaires.   

2.2.8.4 L’absence de pilotage de la gestion des séjours  

Sur la période examinée, l’IC a été dans l’incapacité de communiquer des statistiques 

de réservation, de fréquentation des villages vacances issues de LOGI-CE99. 

A la date du présent rapport, le module statistique de LOGI-CE n’était toujours pas 

paramétré et les « extractions de JV », essentielles pour la gestion des centres, n’étaient pas 

fiables100. Alors que les données relatives à l’occupation des séjours étaient, avant 2020, gérées 

de manière informatique, l’IC se fonde aujourd’hui sur des « données d’accueil » saisies 

manuellement dans les centres de vacances101 puis « remontées » au siège. Cette régression 

d’un processus informatisé à un processus manuel, est génératrice de perte de temps et de 

risques, en particulier de non fiabilité des données102. 

Jusqu’à présent, l’IC ne dispose toujours pas d’un outil informatique lui permettant de 

piloter de manière efficiente et efficace son activité de réservation des séjours, fonction pourtant 

majeure pour lui et pour les cheminots. Il importe qu’avec le concours de l’éditeur, elle améliore 

les paramétrages de LOGI-CE afin de fiabiliser le pilotage des JV et le suivi financier des 

séjours.   

                                                 

97 Selon la « grande consultation des cheminots » examinées ci-dessus, 26 % des cheminots qui ont 

répondu comptaient 3 ou 4 enfants.   
98 La Cour ne dispose pas de la répartition du parc selon le nombre de chambres et de lits.  
99 Cf. sur ce point la note adressée à la Cour par le responsable du service familles, le 16 décembre 2021 : 

« concernant les années 2017-2018-2019, je ne retrouve pas d’autres éléments [que des « tableaux de 

remplissage » du nombre de lits, par semaine et par VV], car nous avons abandonné le logiciel et nous ne pouvons 

plus faire de requêtes. Nous avons changé de logiciel en 2019-2020 cependant celui-ci n’est toujours pas finalisé 

et ne nous permet pas d’éditer des statistiques rapidement. En effet nous disposons d’élément mais il n’y a pas de 

consolidation du logiciel – il est donc nécessaire d’avoir un traitement manuel pour obtenir soit les journées 

vacances soit le taux de remplissage par village ».      
100 Grâce à l’ancien outil de réservation des séjours Alfadimag, en usage à l’IC jusqu’en 2019, l’IC utilisait 

les « requêtes BO » pour générer le nombre de JV. 
101 Chaque mois, les VV complètent et renvoient au siège un tableur Excel type préparé par le service 

réservation du siège. Le rapport d’audit du village de Calvi (octobre 2019) relève qu’« un nouveau logiciel du 

marché Sequoia Soft PMS a été implanté cette année pour les réceptionnistes : cependant il y a obligation de 

ressaisir sur place les éléments du planning envoyé par le siège ».   
102 L’outil Myreport, en cours de déploiement auprès des chefs de service, doit permettre d’analyser des 

données en vue de piloter et de visualiser leur performance. Cet outil de reporting n’est à ce jour pas intégré à 

LOGI-CE et il ne sera efficace que si les données JV de l’IC sont fiabilisées et recouvrent une définition et des 

modalités de calcul uniformes. 
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2.3 Le service du livre et des bibliothèques, une activité en lent déclin 

2.3.1 Un dispositif ancien 

Comme le précise le code du travail (article R. 2312-35), « les activités sociales et 

culturelles établies dans l'entreprise au bénéfice des salariés ou anciens salariés de l'entreprise 

et de leur famille comprennent (…) les institutions d'ordre professionnel ou éducatif attachées 

à l'entreprise ou dépendant d'elle, telles que (…) les bibliothèques ».  

S’appuyant depuis 1986 sur un réseau de bibliothèques en région, rattachées aujourd’hui 

aux CASI, le service du livre et des bibliothèques (SLB), dont les locaux sont situés au 140, rue 

de Bercy, près de la Gare de Lyon, assure, au titre des activités culturelles, diverses prestations 

en direction des cheminots et de leurs ayants droit (familles, retraités), dans un schéma, 

intangible depuis de nombreuses années, d’animation d’un réseau de bibliothèques, de centrales 

d’achats et de prêts de livres par correspondance.  

La BPC comptait encore en 2021, un peu plus de 11 000 lecteurs pour 108 000 livres 

empruntés et près de 19 000 colis adressés aux lecteurs. Les bibliothèques du réseau, dont le 

nombre se réduit, avaient pour leur part commandé un peu moins de 40 000 ouvrages ayant 

donné lieu à un peu moins de 6 200 colis.  

Alors que l’on dénombrait déjà en 2007 près de 1 500 médiathèques de CSE dans les 

entreprises de plus de 500 salariés, ce schéma d’offre d’activités culturelles est désormais en 

déclin dans la plupart des CSE et le réseau de bibliothèques des comités de la SNCF fait 

aujourd’hui figure d’exception. Ces tendances103 d’évolution sont connues. L’IC a engagé une 

réflexion sur une démarche de prêt de livres numériques104, mais n’a pas retenu cette modalité, 

estimant que le livre numérique « n’a jamais démontré son utilité pour amener de non-lecteurs 

vers la lecture ». Quant à l’éventualité de la mise en place de chèques-lire105, l’IC y est opposée 

par principe. 

Ce service, dont l’activité est régulièrement suivie et restituée, est dirigé par une 

directrice expérimentée, qui a contribué à finaliser un nouveau portail numérique documentaire 

permettant à la fois de diffuser des informations éditoriales et d'enrichir l'offre de service pour 

les lecteurs de la BCPC106. La part des dépenses du service dans l’ensemble de celles de l’IC 

reste stable sur les années examinées, entre 6 et 7 %. Ces dépenses oscillent, à l’exception 

logique de l’année 2020, entre 2,5 et 3 M€ et comportent 50 à 55 % de masse salariale, entre 7 

                                                 

103 Quel avenir pour les bibliothèques d’entreprise ? F Guyomard ; Livrehebdo, mars 2022 mentionnant 

l’analyse de la secrétaire de l’IC.  
104 Une bibliothèque, qu'elle soit publique ou privée, peut prêter des livres numériques, à condition de 

passer par des fournisseurs d'ebooks à destination des bibliothèques, ayant préalablement négocié des droits de 

prêt et mis au point un système de prêt collectif. 
105 Le chèque-lire est un crédit de lecture qui s'achète et s'échange en librairie, lieu de culture animé par 

des professionnels du livre. URSSAF – lettre circulaire n°2002-059 du 26 février 2022 concernant les chèques-

lire attribués par les comités d’entreprise. 
106 Ce portail spécifique permet aux abonnés de la bibliothèque centrale de prêt par correspondance 

(BCPC), outre le suivi de l’actualité littéraire ainsi que celle du service, de réserver des ouvrages qui leur sont 

ensuite adressés. 
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et 10 % de charges de fonctionnement et des achats de livres (oscillant, selon les années, entre 

un plancher de 410 000 € en 2018 et un plafond de 717 000 € en 2019 – 616 000 € en 2021).  

Le service emploie de façon stable sur les exercices examinés une trentaine de 

collaborateurs (29 à la fin 2021 en sus de la directrice).  

2.3.2 L’animation active d’un réseau de bibliothèques en région  

Le SLB propose plusieurs outils et services à destination d'un réseau de bibliothèques 

en région, gérées par les CASI, et de leurs lecteurs, inscrits auprès de la bibliothèque centrale 

de prêt par correspondance (BCPC). Cette orientation se heurte toutefois à la baisse du nombre 

de bibliothèques du réseau, même si le service organise régulièrement dans les centres de 

vacances des journées d’études destinées à tous les bibliothécaires du réseau.  

De 260 en 2008, ces bibliothèques sont passées à 193 en 2018 et 188 en 2021. Cette 

diminution pose la question de la pérennité à long terme de ce réseau et de ce dispositif de 

centralisation des achats de livres et de leur redistribution. La commission budget, lors de sa 

séance précitée de juin 2020 s’est interrogée sur la masse salariale et sur « la pertinence de 

maintenir ce niveau d’achat alors que de nombreux CE ne font plus l’acquisition de leur 

dotation de livres », la même interrogation avait déjà été relevée en 2019.  

Alors que les membres élus du CSE conventionnel, lors de sa séance du 24 septembre 

2020, ont exprimé leurs inquiétudes quant à la préservation des emplois de ce service, il serait 

utile que l’IC établisse, avec les CASI, un diagnostic précis des perspectives d’évolution du 

réseau pour déterminer la meilleure stratégie possible de renouvellement de cette activité. 

2.3.3 La prise en charge du transport des livres par le groupe SNCF, un coût non 

connu 

Les bibliothécaires du SLB sélectionnent et expédient des ouvrages dans les CVE de 

l’IC ; les livres sont choisis en fonction de l’âge, du nombre d’enfants, de la spécialité du centre 

(musique, théâtre, sports…) et du thème annuel retenu par les élus de l’IC. Des ouvrages sont 

également expédiés dans les centres de vacances et maisons familiales.  

L'accord collectif sur les modalités de gestion des activités sociales et culturelles du 15 

mars 2019 (chapitre 5) précise que, "les aides complémentaires fournies au-delà de la 

contribution financière de la SNCF et mentionnées à l’article 2 de l’accord du 20 décembre 

1985 sont maintenues : le transport des enfants en centres de vacances, le transport des enfants 

dans le cadre des séjours linguistiques en Eurostar, le transport en service du matériel 

nécessaire au fonctionnement des établissements sociaux et le transport des livres". 

C’est au titre de ces aides que le transport des colis aux bibliothèques et le transport des 

livres pour l'alimentation des espaces lecture des villages et colonies de vacances sont pris en 

charge par une filiale de la SNCF, Geodis.  

S’agissant du transport des livres aux lecteurs inscrits auprès de la bibliothèque centrale 

de prêt par correspondance (BCPC), il est pris en charge, depuis juin 2021, par la société TCS, 
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filiale du groupe Sterne107. En effet à la fin 2020, le bureau a été informé du refus de Géoparts 

depuis le début de l’année d’acheminer les ouvrages dans les points relais.  

L’IC indique ne pas avoir connaissance des modalités exactes de mise en œuvre de ces 

aides en matière de transport de livres qui relèvent strictement, selon son analyse, des relations 

entre la SNCF et ses prestataires. Elle souligne que les coûts de ces prestations relèvent d’aides 

complémentaires de la SNCF, dont elle ne connaît pas le montant et dont elle n’effectue pas 

non plus la valorisation.  

Il serait utile que la SNCF évalue précisément le montant de ces aides pour donner à 

l’IC tous les éléments d’appréciation sur cette activité ; la Cour note que le président de 

l’instance entend examiner la possibilité de partager ce coût avec les administrateurs de l’IC. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

En matière d’attributions économiques et professionnelles, l’IC exerce un rôle 

important et central à l’égard des autres CSE du groupe public ferroviaire, puisqu’elle a 

l’exclusivité des consultations récurrentes sur les orientations stratégiques pour les sociétés de 

son périmètre de compétence ainsi que sur les diverses politiques sociales. Que ce soit pour se 

faire assister lors des consultations récurrentes et obligatoires ou pour des expertises libres, 

l’IC, dont le service économique est réduit, a recours à des experts et ces expertises orientent 

les élus.  

La liste des activités sociales et économiques dites « nationales » qui sont gérées par 

l’IC est limitativement définie par un accord du 15 mars 2019 qui la lie étroitement.  

Pour les familles, sont proposés des séjours dans les « villages vacances » qu’elle gère 

et dans des villages partenaires. Pour les enfants et les jeunes, l’IC propose pendant les 

vacances scolaires des séjours dans des « centres de vacances pour enfants ». Dans les deux 

cas, le tarif est calculé en fonction du quotient familial et comprend 7 tranches.  

L’IC assure la gestion d’un important patrimoine (66 sites en 2021), propriété de la 

SNCF. La SNCF et l’IC se partagent le financement et la réalisation des travaux nécessaires 

d’entretien (à la charge de l’exploitant) et de rénovation (à la charge du propriétaire, en 

application de l’article 606 du code civil), l’état d’entretien et de confort des sites étant 

disparate et parfois très dégradé. Les investissements réalisés ont été importants (19 M€ entre 

2019 et 2021 au total, dont 8,8 M€ par l’IC) mais n’apparaissent pas en rapport avec l’état de 

nombre de sites, tel qu’il est notamment constaté par les visites des élus. La délégation par la 

SNCF à l’IC de la conduite de certains travaux qui incombent à l’entreprise (procédure 

« MOM ») lui impose les règles de la commande publique en matière d’appels d’offres.  

L’organisation des travaux manque de rigueur, la nomination pour les travaux 

importants d’un chef de chantier sur place ainsi qu’un meilleur suivi par le siège sont 

indispensables pour mettre un terme aux graves insuffisances constatées par la Cour. L’IC 

choisit, pour réaliser les importants travaux sur les sites qu’elle gère, des entreprises dont les 

critères de sélection sont opaques et qui sont régulièrement reconduites sans réelle mise en 

concurrence, malgré la qualité parfois contestable des prestations réalisées.  

                                                 

107 Dont les actionnaires principaux sont X et Y. 
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En l’absence d’un programme pluriannuel d’investissements portant sur l’ensemble des 

sites et des travaux, ni l’ampleur des travaux à prévoir au cours des prochaines années, ni leur 

ordre de priorité, ni leur mode de financement ne sont connus de la SNCF ou de l’IC, bien 

qu’un progrès soit constaté en 2022 avec l’établissement par la SNCF d’un schéma directeur 

immobilier. L’IC doit prendre à brève échéance des décisions sur le devenir de certains sites 

très dégradés voire qui ne sont plus exploités.  

L’IC a une connaissance approximative des populations concernées par ses offres, des 

pratiques et aspirations des cheminots, des statistiques de séjours.  

Jusqu’en 2019, malgré une « tendance longue » à la baisse, l’évolution du nombre des 

JV en CVE a été satisfaisante, mais la chute en 2020 due à la crise sanitaire n’a pas été 

compensée en 2021. Pour les « séjours famille », la baisse sur la période du nombre des JV est, 

elle aussi, préoccupante et double du niveau national. Il est à craindre que cette chute ne soit 

pas seulement l’effet de la crise sanitaire mais aussi d’une désaffection croissante des enfants 

de cheminots, malgré la variété des thématiques proposées. De manière générale, la question 

du « retour » des cheminots et de leurs enfants dans les structures de l’IC est posée. 

Le « coût local » des séjours est financé en moyenne à près de 50 % par l’IC, avec de 

fortes variations selon les années et les types de séjours. Le taux moyen global de participation 

des familles était en 2021 de 39 % du coût plus précisément de 55 % pour les villages et de 25 

% pour les colonies de vacances en été. L’IC aide ainsi notablement plus les bénéficiaires des 

colonies de vacances que ceux des séjours en famille.  

Le « coût unitaire local » (charges locales des séjours par journée vacances) a connu 

un bond en 2020 (+ 51 %), et sur la période sous revue une hausse de 12 % ; le coût unitaire 

d’une journée de village est plus du double de la moyenne nationale des opérateurs de tourisme 

social. S’agissant des colonies, le coût d’une journée est un peu inférieur à la moyenne 

nationale mais la part de la masse salariale y est presque triple, notamment du fait des ouvriers 

d’entretien. Il importe que l’IC s’interroge vigoureusement sur la structure et la pertinence de 

ses coûts.    

Alors qu’elle est réputée favoriser les familles les plus rarement bénéficiaires des offres 

de l’IC, la procédure d’affectation des logements favorise les familles nombreuses déjà venues 

sur le site (cas emblématique de Calvi) au détriment des autres.  

Enfin, le service du livre et des bibliothèques parvient à maintenir, année après année, 

son activité à un niveau significatif mais en lente diminution, pour des dépenses inférieures à 

10 % des dépenses annuelles de l’IC, hors coûts de transports non déterminés supportés par la 

SNCF. La BPC comptait encore en 2021, un peu plus de 11 000 lecteurs pour 108 000 livres 

empruntés et près de 19 000 colis adressés aux lecteurs. Les bibliothèques du réseau, dont le 

nombre se réduit, avaient pour leur part commandé un peu moins de 40 000 ouvrages ayant 

donné lieu à un peu moins de 6 200 colis. 
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3 LA GESTION 

3.1 Une gestion financière perfectible, une situation financière 

confortable, des procédures insuffisantes 

Les ressources de l’IC pour les attributions économiques et professionnelles proviennent 

presque exclusivement de la subvention de l’employeur (1,3 M€) ; celles des activités sociales 

et économiques résultent principalement de la subvention de l’employeur (entre 33,7 et 25 M€ 

au cours de la période sous revue) et de la participation tarifaire des familles pour les séjours 

de vacances (un peu plus de 17 M€ jusqu’en 2019, dernière année significative de ce point de 

vue).  

3.1.1 Des obligations comptables inégalement respectées 

Longtemps exonérés de l’obligation d’établir des comptes annuels108, les CE et CSE 

sont soumis pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2015 à des obligations, qui sont 

globalement respectées par l’IC à l’exception de celles portant sur la communication des 

comptes aux salariés (cf. infra).  

3.1.1.1 Les experts-comptables et commissaires aux comptes : des missions à compléter 

L’IC a recours depuis 2015 à un cabinet d’expertise comptable pour un montant 

d’honoraires de 48 330 €109 en 2021 et à deux commissaires aux comptes, se partageant un 

montant d’honoraires de 66 000 € en 2021 ; l’expert comme les CAC font l’objet d’une lettre 

de mission annuelle.   

Les CAC n’ont émis aucune réserve pour la période sous revue et n’ont, en particulier, 

formulé dans leurs rapports aucune observation sur la faiblesse du contrôle interne (cf. supra). 

Bien que leur lettre de mission précise qu’ils n’ont pas pour but de « formuler une opinion sur 

l’efficacité du contrôle interne », elle rappelle que l’établissement des comptes par l’IC 

implique la tenue d’un « dispositif de contrôle interne adéquat »110 et que si des « faiblesses 

significatives » sont relevées, elles doivent être communiquées. Les commissaires aux comptes 

ont fait valoir auprès de la Cour avoir formulé des remarques sur le cycle trésorerie, sur des 

« anomalies récurrentes dans la liste des personnes autorisées à faire fonctionner les comptes » 

régularisées en 2022, sur les ventes (rapprochement entre comptabilité et outil de gestion), et 

sur la mise en place des porte monnaies électroniques dans les villages afin notamment de 

                                                 

108 Prévue par les articles L. 123-12 et suivants du code de commerce.  
109 32 130 € pour l’établissement des comptes plus 16 200 € pour l’établissement des comptes consolidés.  
110 Ce point est également mentionné dans l’annexe de la lettre de mission relative aux modalités 

d’intervention des CAC, et dans leur rapport, lequel précise ne pas avoir pour but « d’exprimer une opinion sur 

l’efficacité du contrôle interne ».  



L’INSTANCE COMMUNE DE LA SNCF (EX-COMITE CENTRAL D’ENTREPRISE) 

50 

réduire la circulation d’espèces. Sans justifier une réserve, ces éléments auraient mérité une 

brève mention dans leurs rapports.  

L’annexe aux comptes produite dans le rapport de l’expert-comptable gagnerait à être 

complétée, même s’il ne s’agit pas de mentions obligatoires, par des notes sur les évolutions 

significatives des postes des comptes de résultat et par l’indication de l’assiette de masse 

salariale servant de calcul aux subventions de la SNCF. Cette précision figurait dans la rubrique 

« assiette de calcul de la subvention » du rapport pour 2017 mais ne figure plus dans les rapports 

des exercices suivants, qui se bornent à indiquer les pourcentages de masse salariale ; seul le 

rapport pour 2019 précise la quote-part de l’IC reversée pour les ASC.  

L’expert-comptable n’a émis aucune réserve en cinq ans.  

3.1.1.2 Des transactions significatives sur des volumes importants de travaux 

Conformément à l’article L. 2315-66 du code du travail, les comptes annuels de l’IC 

font état des transactions significatives. Sur la période, trois transactions dont le montant est 

supérieur à 5 % de la dotation, ont été enregistrées : sur le compte AEP pour une expertise 

(0,1 M€ en 2017) et sur le compte ASC au profit d’une même société, spécialisée dans les 

travaux de mise aux normes incendie, en 2017 (2,7 M€) et en 2018 (3,2 M€)111. La Cour, qui a 

demandé à l’IC d’indiquer dans quelles conditions cette entreprise a été choisie et de lui fournir 

les documents correspondants (avis d’appel à la concurrence, rapport d’analyse des offres), n’a 

pas reçu de réponse.  

3.1.1.3 Une insuffisante information des salariés  

L’article L. 2315-72 du code du travail impose au CSE de porter à la connaissance des 

salariés de l'entreprise, par tout moyen, ses comptes annuels ainsi que le rapport mentionné à 

l'article L. 2315-69 qui présente des informations qualitatives sur ses activités et sur sa gestion 

financière, en vue d’éclairer l'analyse des comptes par les membres élus du comité et les salariés 

de l'entreprise112. 

La communication financière faite à l’attention des salariés du GPF se borne à deux ou 

trois pages sur les résultats annuels dans le numéro de décembre du « Journal du CCGPF »113, 

avec un niveau de diffusion et surtout de lectorat très incertain. Le cas échéant, des informations 

                                                 

111 SARL au capital de 50 000 euros qui figure chaque année depuis 2017 parmi les plus importants 

prestataires de l’IC, avec un montant total facturé de 8,3 M€ sur la période, représentant plus du tiers du chiffre 

d’affaires de la société sur la période (cette proportion ayant dépassé 50 % en 2018 et atteint les deux tiers en 

2017).  

112 L’article L. 2315-69 précise que : « Lorsque le comité social et économique établit des comptes 

consolidés, le rapport porte sur l'ensemble constitué par le comité social et économique et les entités qu'il contrôle, 

mentionnées à l'article L. 2315-67. » 
113 Graphiques présentant le compte de résultat analytique par secteurs d’activité et évolution de la 

contribution sociale ; le n° 106 de décembre 2020 comportait en outre un texte avec des chiffres sur le bilan et la 

situation financière (fonds de roulement, trésorerie), qui ne figurent plus dans le n° 108 de décembre 2021.  
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éventuelles, sur des points spécifiques, sont transmises par la voie syndicale par les IRP à leurs 

adhérents. Le site internet de l’IC114 ne donne aucune information sur son budget ni sur ses 

comptes, à l’exception de la mention du pourcentage de masse salariale versé par la SNCF aux 

CSE et reversé par les CASI à l’IC pour les ASC115, et du pourcentage versé pour les AEP, 

d’ailleurs erroné (le site indique 0,2 % alors que ce montant a été porté à 0,22 % depuis 2019).  

Ce niveau d’information est très insuffisant pour respecter les obligations de l’instance 

commune. Son président a indiqué qu’il allait suggérer de diffuser des informations par courriel 

aux salariés ; la Cour en prend note.  

3.1.1.4 Une distinction imparfaitement contrôlée de la séparation des budgets 

Selon le code du travail, les budgets AEP et ASC sont strictement autonomes, puisqu’ils 

assurent le financement de deux missions distinctes : l’activité économique et professionnelle 

d’une part, rôle du CSE, et la gestion des activités sociales et culturelles d’autre part, exercée 

au bénéfice du personnel de l’entreprise. Ce principe fondamental de séparation stricte entre 

deux budgets non fongibles relève d’une obligation légale et ne souffre aucune exception, en 

dehors du transfert d’un éventuel reliquat budgétaire plafonné à 10 % et encadré116. Il ne peut 

dès lors y avoir de compensation entre les deux budgets117. 

Sur la période, l’expert-comptable n’a pas émis d’observations sur ce point, alors que le 

« contrôle de la séparation des budgets institutionnels » figure dans sa lettre de mission (mais 

non dans celle des CAC).  

Par convention du 24 avril 2019 avec l’éditeur, la réalisation du livre « le train comme 

vous ne l’avez jamais lu »118, commandé à 25 000 exemplaires au prix unitaire de 8 euros (soit 

200 000 € ; cf. infra sur la divergence entre ce montant et celui identifié dans les comptes par 

la Cour), a été entièrement imputée sur le budget AEP, entraînant son déficit sur l’exercice (cf. 

infra) mais n’a été relevée ni par l’expert-comptable, dont c’était la mission, ni par les CAC 

alors que le montant en cause peut être considéré comme significatif (18 % du total des charges 

externes en 2019).  

Les CAC ont estimé en réponse à la Cour que « cet ouvrage était destiné aux salariés 

de la SNCF et portait sur des témoignages sur les conditions de travail ainsi que sur la 

présentation de différents métiers de la SNCF par des cheminots. Il s’agit à notre sens d’une 

dépense résultant d’une initiative du comité d’information du personnel dans le domaine 

professionnel et non d’un ouvrage dit « de loisirs » devant être imputé sur le budget des ASC », 

opinion partagée par l’IC, mais non par la Cour : le livre n’était pas uniquement « destiné aux 

salariés de la SNCF », il est publiquement en vente chez les principaux libraires en ligne, qui 

le présentent comme un ouvrage d’information, non pour les cheminots, mais sur les cheminots. 

                                                 

114 https://www.ccgpfcheminots.com/le-ccgpf 
115 Ces pourcentages sont aussi mentionnés dans la brochure de présentation des offres vacances de l’IC.  

116 Articles L. 2312-84 et R. 2315-31 du code du travail. La décision de transférer une partie de l’excédent 

annuel d’un budget vers l’autre doit se faire par délibération de personnel du CSE « dans des conditions et limites 

fixées par décret en Conseil d’État ». Les décrets limitent ce transfert à hauteur de 10 %. 

117 Les dépenses du budget de fonctionnement doivent s'inscrire dans le cadre du fonctionnement du CSE 

et de ses missions économiques (Cass. soc., 27 mars 2012, n° 11-10.825). 
118 Auteur : Coopérative Dire le travail, Éditions de l’Atelier, 192 pages, octobre 2019, prix public 16 €. 

https://www.ccgpfcheminots.com/le-ccgpf
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La convention d’avril 2019 stipule d’ailleurs dans son article 1er que le livre s’adresse « d’une 

part aux cheminots, qui auront avec cet ouvrage la possibilité de découvrir des métiers 

complémentaires des leurs mais qu’ils ne connaissent pas, et qui en même temps se 

reconnaîtront dans la plupart des récits, porteurs d’une culture forte qui est la leur. Plongée 

au cœur du travail, cet ouvrage est destiné également à un large public et permet de faire 

connaître, au gré des récits, le « métier cheminot » et la fascinante culture qui lui est attachée ».  

Au vu du nombre d’exemplaires et du montant de la commande, la Cour s’interroge sur 

les motifs de cette opération. 

Il est important de rappeler l’expert-comptable et les commissaires aux comptes à leurs 

obligations et de rapidement compléter leur lettre de mission pour qu’ils procèdent à un examen 

annuel de la justification des charges imputées sur le budget AEP. Il en va de même s’agissant 

du contrôle de l’inventaire, examiné ci-après.  

3.1.1.5 L’inventaire des actifs : d’importantes lacunes 

La tenue et la mise à jour de l’inventaire sont des obligations légales pour l’IC119. 

Conformément à ses normes professionnelles120, la lettre de mission de l’expert-comptable 

précise que ses travaux ne comprennent pas le contrôle des inventaires physiques des actifs 

(stocks, immobilisations, espèces en caisse). Il doit toutefois effectuer des contrôles121. Le 

contrôle de l’inventaire physique des stocks relève aussi de la mission des CAC122 qui n’ont 

pas fait d’observations sur ce point au cours de la période sous revue.  

Les lacunes en termes d’inventaire, relevées de façon générale, avaient déjà été 

mentionnées au rapport précité de l’auditeur interne sur le STM, en 2017 (« le CCGPF doit 

réaliser un vrai inventaire physique dont la préparation doit être formalisée »). Elles sont 

particulièrement illustrées par la situation du site de Montdidier, visité par la Cour.  

 

Un magasin sans aucun inventaire physique ni valorisation du stock 

Le village-vacances de Montdidier a la particularité de domicilier sur son site un grand 

entrepôt de stockage et de réparation, appelé « le magasin ». Le bâtiment, ancien hangar à 

locomotives, d’environ 4 000 m², sert de magasin pour l’ensemble des villages-vacances et 

colonies de l’IC, centralisant du matériel pour réparation, réaffectation ou destruction. On y 

retrouve des tentes, du mobilier de camping, des vélos, du matériel de cuisine, du linge, des 

jeux (tables de ping-pong, billards…), etc. Il s’agit d’une enclave du service travaux et matériel 

(STM) dans le village-vacances de Montdidier. L’accès est limité en théorie aux employés y 

                                                 

119 L’article L. 2315-64 du code du travail renvoie à l’article L. 123-12 du code du commerce qui édicte 

l’obligation de « contrôler par inventaire, au moins une fois tous les douze mois, l'existence et la valeur des 

éléments actifs et passifs du patrimoine de l'entreprise ».  
120 Norme professionnelle applicable à la mission de présentation des comptes (NP 2300), point A4.  
121 Idem, point 12 : « lorsque l’entité tient la comptabilité, l’expert-comptable effectue des contrôles par 

épreuves sur les pièces justificatives sous-tendant les écritures d’inventaire enregistrées dans les comptes ». 
122 Norme d’exercice professionnel NEP-501, définissant « les procédures d'audit à mettre en œuvre par 

le commissaire aux comptes pour collecter des éléments qui lui permettent d'aboutir à des conclusions au titre :  

de l'inventaire physique des stocks (…) ».  
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travaillant, deux CDI ouvriers polyvalents et un CDD chargé de la gestion du magasin, le 

directeur et la maintenance du village-vacances. 

Ce magasin ne comporte pas de rayonnage clairement identifié. Aucune organisation 

formelle de classement et de rangement n’est mise en place, aucun outil métier ne répertorie les 

marchandises, dont les arrivées et sorties ne sont tracées ni physiquement, ni 

informatiquement ; il n’existe pas d’inventaire physique et par conséquent aucune valorisation 

financière du stock n’est faite à l’actif du bilan de l’IC. 

Le responsable de magasin ne connaît pas la valeur réelle du stock de marchandises ni 

l’exhaustivité des produits stockés sur le site. Seule existe une estimation de la valeur à l’entrée 

du magasin, qui remonte parfois à plus de vingt ans. Les directeurs des villages-vacances ne 

peuvent pas exprimer leurs besoins en matériel stocké dans le magasin car ils ne savent pas ce 

qui y est entreposé. Le responsable de magasin sollicite depuis son arrivée la mise en place de 

procédures (inventaire physique, politique de mise au rebut…), ces sollicitations sont restées 

sans réponse à ce jour.  

En l’absence de politique formelle de mise au rebut, le magasin est de plus en plus 

saturé. On y trouve, en effet, des objets hétéroclites (matériel informatique obsolète, vaisselle 

inutilisée, etc.) qui encombrent l’entrepôt. 60 % du stock n’est plus réparable selon l’ouvrier 

polyvalent chargé du démontage et des réparations. Le responsable du magasin a sollicité à 

plusieurs reprises le service STM pour effectuer des sorties de biens au rebut, demandes restées 

sans retour à ce jour. Un employé a confirmé que le service travaux et matériel demandait 

souvent de stocker le matériel mais presque jamais de le donner à une association ou de le 

détruire, même si le matériel en question ne peut être réparé ou est inutile. 

3.1.1.6 Des comptes approuvés dans les délais, mais non opposables 

L’article R. 2315-37 du code du travail impose l’approbation des comptes dans un délai 

de six mois après la clôture de l’exercice, délai qui est respecté : les comptes de l’exercice 

précédent ont été approuvés (à l’unanimité) en séances d’assemblée plénières les 26 juin 2018, 

26 juin 2019, 17 septembre 2020123, 30 juin 2021 et 30 juin 2022. Mais les procès-verbaux 

correspondants ne l’ont pas été, comme indiqué supra. Ils ne sont donc pas opposables.  

3.1.2 Une gestion à améliorer sur de nombreux points  

L’IC établit des comptes consolidés comprenant deux des sept associations de 

cheminots qu’elle subventionne pour un montant total d’environ 1,7 M€ par an entre 2017 et 

2019, porté à 2,4 M€ en 2020 et 2,2 M€ en 2021. Les comptes consolidés présentent un résultat 

des ASC consolidé très variable sur la période et un résultat AEP identique à celui de l’IC 

puisque les associations du périmètre de consolidation n’interviennent que dans le domaine des 

ASC. L’analyse ci-après ne porte que sur les seuls comptes de l’IC. Les comptes de résultat 

font l’objet de l’annexe n° 16.  

                                                 

123 Dérogation prévue par l’art. 3 de l’ordonnance n°2020-318 du 25 mars 2020 du fait de la crise sanitaire.  
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3.1.2.1 Une évolution contrastée des principaux postes de charges d’exploitation 

Tableau n° 4 : Évolution des charges d’exploitation de l’IC 

Source : Cour des comptes d’après les comptes de l’IC 

Globalement, l’évolution des charges d’exploitation a été maîtrisée sur la période 2017-

2019, avec quelques exceptions, mais cette observation est à mettre en rapport avec la baisse 

tendancielle de l’activité de l’IC (cf. supra). L’évolution des principaux postes est présentée en 

annexe 16. L’année 2020 n’a pas été significative du fait de la crise sanitaire. Malgré les 

progressions constatées entre 2020 et 2021 (cf. même annexe) la plupart des postes n’ont pas 

retrouvé leur niveau de 2019.  

3.1.2.2 Les notes de frais, illustration du défaut de contrôle interne 

Les notes de frais (NDF) concernent essentiellement des frais d’hébergement, de 

restauration et de déplacement (hors réservations d’avions ou de billets de train, effectuées par 

le siège), pour un montant de 0,17 M€ en 2021 ; les notes de débours (NDD) concernent des 

remboursements d’achats de petit matériel ou de prestations d’entretien de véhicule, de matériel 

ou d’immobilier, pour un montant de 0,18 M€ en 2021. Les principaux montants individuels de 

NDF (hors déplacements des élus qui ne sont pas nominatifs dans le Grand Livre) concernent, 

logiquement, le service travaux et matériels (STM).  

La procédure des notes de frais a fait l’objet d’une note interne de la directrice adjointe 

en mars 2020, rappelant les barèmes forfaitaires appliqués. Un rapport de l’auditeur interne daté 

d’octobre 2020 a conclu à une correcte application des procédures, avec quelques points à 

améliorer et notamment des lacunes en termes de contrôle. Malgré des demandes réitérées, l’IC 

n’a pas indiqué quelles suites avaient été réservées à ce rapport. 

La Cour a examiné toutes les dépenses réglées en 2021 par les trois élus disposant d’une 

carte bancaire de l’IC (8 700 € pour le trésorier, 5 900 € pour le président des ASC et 4 600 € 

pour la secrétaire). Ces dépenses, essentiellement des frais d’hébergement, de restauration et de 

déplacement, sont classées avec leurs pièces justificatives (facturettes CB, factures d’hôtel ou 

de restaurant etc.). Leur présence est vérifiée par le service comptable, qui cependant ne tire 

aucune conséquence de leur absence, cependant assez rare. Aucun document de type « ordre de 

mission » ne permet de s’assurer de leur motif exclusivement professionnel. La Cour a relevé 

quelques anomalies, ne portant au total que sur quelques centaines d’euros.  

Elle observe cependant qu’un élu a pu demander le remboursement par NDF de 

dépenses réglées avec la carte bancaire de l’IC, aucun recoupement n’étant fait entre les 

En M€ 2017 2018 2019 2019/2017 2020 2021 2021/2020 2021/2017 

Charges d'exploitation AEP 1,2 1,1 1,4 20% 0,8 1,3 59,5% 11,6% 

Charges d'exploitation ASC 54,0 53,1 51,2 -5% 40,6 41,4 1,8% -23,5% 

Total IC 55,2 54,2 52,7 -5% 41,5 42,7 3,0% -22,7% 
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demandes de NDF et ces dépenses. Ce double paiement aurait dû donner lieu à remboursement 

à l’IC.  

L’IC a indiqué à la Cour avoir pris note de l’invitation à renforcer les procédures (ordres 

de mission) et qu’elle serait vigilante sur le nombre de repas et de découchés pris en charge. La 

Cour en prend acte.  

L’insuffisance des contrôles effectués sur les notes de frais et les dépenses par carte 

bancaire constitue une zone de risques et une illustration de la nécessité de mettre en place un 

contrôle interne (cf. infra).  

3.1.2.3 Une vigilance nécessaire sur les dépenses de fluides dans les sites 

L’essentiel (79 %) des dépenses de fluides des villages vacances concerne l’eau et 

l’électricité. En 2021, les dépenses des villages ont représenté 70 % des dépenses de l’IC pour 

l’eau et 58 % pour l’électricité. Les dépenses d’eau des villages entre 2019 et 2021 ont été 

globalement stables mais avec des progressions très significatives dans certains villages (+45 % 

à Port-Vendres, + 79 % à Hendaye) ; pour l’électricité, si la dépense globale des villages n’a 

progressé que de 1 %, elle a crû de 50 % au Verdon, ou de 33 % à Valescure, comme déjà 

indiqué, avec respectivement 41 % et 15 % d’effet volume124. Or les fluides sont mal suivis par 

le service STM, ce que relevait déjà son audit interne en 2017 (« les consommations de fluides, 

eau, gaz, électricité ne sont pas suivies de façon dynamique »), la situation ne s’étant pas 

améliorée depuis (audit interne sur les fluides en 2019 : « le système d’aide au suivi mis en 

place par STM fonctionne mal ; quand des consommations excessives sont constatées, l’action 

corrective est parfois longue à se mettre en place » ; le STM reconnait que : « tout ou partie 

des observations relevées [dans cet audit de 2019] reste d’actualité »).  

Un meilleur suivi de ce poste de dépenses, en lien avec les opérateurs les fluides semble 

indispensable. 

3.1.2.4 Des biens et prestations acquis dans certains cas largement au-dessus des prix du 

marché 

En juillet 2022, la Cour a fait expertiser, par un cabinet d’audit indépendant125 choisi 

après appel d’offres, le prix d’achat par l’IC d’un certain nombre de prestations d’édition et de 

communication :  

- s’agissant d’affiches (quantité totale : 25 921, en sept commandes), le coût de leur 

conception a été de 46 % inférieur au prix de marché constaté par le cabinet à Paris ; en 

revanche, pour leur impression, le prix acquitté par l’IC a été de 295 % supérieur au prix de 

marché ;   

                                                 

124 Source de ces données : tableau finalisé par l’auditeur interne en mai 2022. Il est à noter que ces 

chiffres diffèrent sensiblement de ceux communiqués à la Cour sur le même sujet par le STM en mars 2022.  
125 Le cabinet CTF, inscrit à la Compagnie nationale des commissaires aux comptes et à l’Ordre national 

des experts comptables.  
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 - s’agissant de la revue de l’IC (généralement 24 pages), le prix payé par l’IC pour sa 

« conception »126 était de 5 % inférieur au prix de marché parisien constaté ; le prix acquitté 

pour l’impression et le port étaient de 22 % supérieur ;   

 - la conception de cinq catalogues (été et hiver) a été payée par l’IC à un coût inférieur 

de 19 % au prix de marché constaté à Paris ; leur impression et port supérieur de 61 % ;   

- le paiement de l’impression et du port de 1 000 autocollants affichait un surcoût de 

99 % et de 2 000 autocollants repositionnables un surcoût de 850 %.   

Les facturations à l’IC, pour la période 2017-2021, par l’entreprise qui a réalisé ces 

prestations ont dépassé 2 M€, dont 0,35 M€ de frais d’expédition.  

 - l’IC a payé en 2020, pour la conception et la réalisation de deux films 

documentaires127, la somme totale de 61 100 € HT, soit un surcoût de 271 % sur le prix moyen 

de marché.   

Ces évaluations ne prennent pas en compte d’éventuels rabais qui pourraient être 

consentis, a fortiori après mise en concurrence, à un client régulier et de longue date tel que 

l’IC.    

Pour ses achats alimentaires atteignant 1,4 M€ en 2021, mais presque 2,5 M€ en 2019 

et concernant essentiellement les villages et colonies de vacances, l’IC impose le recours à 

hauteur de 80 % minimum aux fournisseurs référencés par son partenaire traditionnel, choisi 

sans mise en concurrence. Elle n’a pas mené d’étude sur le niveau des tarifs des fournisseurs 

ainsi référencés par rapport aux prix du marché local.  

3.1.2.5 Un recensement imparfait de l’ensemble des subventions reçues 

Les dispositions en la matière ont été adoptées par accord d’entreprise : pour l’ensemble 

des CASI et CSE, 0,2 % puis 0,22 % de la masse salariale pour le budget AEP, 1,721 % de la 

masse salariale pour les ASC. L’accord signé le 15 mars 2019 prévoit que les CASI et CSE 

reversent à l’IC 34,10 % de leur contribution ASC pour gérer ces activités et 10 % de leur 

subvention de fonctionnement ou subvention AEP. Diverses subventions complémentaires sont 

versées à l’IC, qu’il conviendrait de retracer dans le rapport de gestion128.   

                                                 

126 Soit : « composition et mise en page des textes saisis ; choix, cadrage et intégration des images ; 

proposition des légendes, intertitres et extraits ».   
127 Films d’une durée respective de « 15 à 30 minutes » et de 25 minutes.   
128 L’IC a indiqué à la Cour ne pas connaître le détail du montant de ces subventions et prestations 

complémentaires, qui concernent par exemple le transport des enfants en centres de vacances, le transport des 

enfants dans le cadre des séjours linguistiques Eurostar, le transport des livres. 
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3.1.3 Le compte des attributions économiques et professionnelles : des ressources 

stables 

Tableau n° 5 : Compte de résultat simplifié des AEP 

En M€ 2017 2018 2019 2020 2021 Évolution 2021/2017 

Subvention AEP de l'employeur 1,2 1,3 1,3 1,3 1,3 6,8% 

Autres produits 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 168,9% 

TOTAL PRODUITS 1,2 1,3 1,3 1,3 1,4 11,2% 

Charges externes 0,9 0,8 1,1 0,6 1,1 24,8% 

Autres charges 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 -20,9% 

TOTAL CHARGES 1,2 1,1 1,4 0,8 1,3 11,6% 

RESULTAT NET 0,0 0,2 -0,1 0,5 0,0  

Source : comptes de l’IC 

Les ressources des AEP sont en progression sur la période car elles sont composées 

presque exclusivement de la subvention versée par la SNCF (cf. mode de calcul supra). Celle-

ci a augmenté de 6,8 % entre 2017 et 2021 (cf. annexe 17) du fait de l’augmentation du taux de 

la subvention légale et des majorations de base effectuées par la SNCF.  

Le résultat déficitaire de 2019 s’explique essentiellement, comme indiqué supra, par le 

poste « communication vers les cheminots », avec la réalisation d’un livre. La convention 

conclue avec l’éditeur le 24 avril 2019 prévoyait l’achat par l’IC de 25 000 exemplaires de ce 

livre, au prix unitaire de 8 euros, soit un versement de 200 000 €. Elle prévoyait trois 

versements : 70 000 € à la signature de la convention, 90 000 € à la validation par l’IC du 

manuscrit fin mai 2019, et 40 000 € à la livraison en octobre 2019. Or, si la Cour a bien identifié 

le premier et le troisième de ces versements, dont elle a obtenu les factures, les comptes 2019 

ne font pas état du versement de 90 000 €. Interrogée sur la discordance entre la convention 

passée et les versements effectifs, l’IC n’a pas répondu.  

3.1.4 Le compte des activités sociales et culturelles : un résultat largement positif, 

effet de la crise sanitaire   

Tableau n° 6 : Compte de résultat simplifié des ASC 

En M€ 2017 2018 2019 2020 2021 
évolution 

2021/2017 

Subvention ASC de l'employeur 35,0 34,6 34,5 33,7 34,3 -2,0% 

Participation des salariés 17,3 17,2 17,5 6,8 9,4 -45,9% 
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En M€ 2017 2018 2019 2020 2021 
évolution 

2021/2017 

Autres produits 1,9 1,3 1,5 1,8 1,6 -13,3% 

TOTAL PRODUITS 54,2 53,2 53,5 42,4 45,3 -16,4% 

Charges externes 28,3 28,3 27,3 19,3 20,0 -29,2% 

Impôts, taxes et assimilés 1,4 1,4 1,4 1,0 1,2 -18,4% 

Charges de personnel 16,1 15,8 14,9 13,0 12,6 -21,4% 

Dotations amortissements et 

provisions 
5,5 5,1 5,1 4,8 5,1 -7,1% 

Subventions aux sociétés d'agents 1,7 1,7 1,7 2,4 2,2 30,0% 

Autres charges 1,2 1,0 6,8 0,3 0,4 -64,8% 

TOTAL CHARGES 54,2 53,4 57,3 40,7 41,6 -23,3% 

RESULTAT NET -0,0 -0,2 -3,8 1,7 3,8  

Source : comptes IC 

Les ressources d’exploitation du compte des ASC se sont élevées en moyenne à plus de 

53 M€ entre 2017 et 2019. Elles tombent à 41,5 M€ en 2020 suite à la baisse des activités et 

donc des participations des salariés en raison de la crise sanitaire mais sont remontées de 8 %, 

à 44,7 M€ en 2021. De 2017 à 2021 leur évolution globale a été de -16,7 %.  

Ces produits sont majoritairement composés de la subvention reçue de la SNCF (un peu 

moins des deux tiers des ressources, sauf en 2020 où cette part a atteint 80 % et en 2021 où elle 

s’élève encore à 77 %) et des participations des salariés (un peu moins d’un tiers des ressources, 

mais 16 % en 2020 et 21 % en 2021).  

Sur la période 2017-2021, la baisse des charges (-23,3 %) a été plus importante que celle 

des ressources (-16,4 %), et leur remontée entre 2020 et 2021 (+2 %) a été plus faible que celle 

des ressources (+7 %), ces évolutions permettant à l’IC de dégager un résultat nettement positif 

en 2020 (1,7 M€) et plus encore en 2021 (3,8 M€). 

Le résultat négatif de l’exercice 2019 s’explique essentiellement par une charge 

exceptionnelle résultant de la cession à l’euro symbolique à la SNCF du village (camping) de 

Landevieille (Vendée), acquis par l’IC en 2012, décision de transfert prise en mai 2015 mais 

concrétisée seulement en avril 2019. L’évolution du compte de résultat ASC et des principaux 

postes de charges est présentée en annexe 17.  
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3.1.5 Une situation financière confortable 

Le bilan de l’IC, d’un total net de 58,7 M€ en 2021, est globalement en hausse sur la 

période (+6,3 %) du fait de la progression des réserves. L’actif est pour plus des trois quarts, 

composé d’immobilisations corporelles et le passif, pour près des deux tiers, de réserves 

(37,6 M€ en 2021) ; les dettes financières, en baisse constante depuis 2018, représentaient en 

2021 3,1 M€ soit un peu plus de 5 % du passif (cf. annexe 19). 

Le fonds de roulement, multiplié par plus de 8 entre 2017 et 2021, a plus que doublé 

entre 2018 et 2021. Son niveau (5,9 M€ fin 2021) n’appelle pas d’observation (cf. même 

annexe).  

Le besoin en fonds de roulement (BFR) est structurellement négatif, du fait du rythme 

d’encaissement des recettes issues de la subvention SNCF. Cela procure une trésorerie 

abondante, couvrant en 2021 70 jours de charges d’exploitation, contre 40 en 2017. La forte 

augmentation du BFR en 2020 (passé de -6,7 à -4,3 M€) puis en 2021 (-2,5 M€) est due à une 

forte baisse des dettes fournisseurs, devenues pour la première fois sur la période, inférieures 

aux créances clients, ce que l’IC explique par une volonté de soutenir les entreprises en période 

de crise sanitaire, mais qui s’explique surtout par la baisse d’activité.  

Enfin, la capacité d’autofinancement (CAF) a également fortement progressé sur la 

période, passant de 4,7 M€ en 2017 à 8 M€ en 2021 (soit +70 %). Toutefois, la forte 

augmentation constatée en 2019 est peu significative car largement due à l’opération de cession 

à l’euro symbolique du site de Landevieille (cf. supra)129. En 2020 et 2021, c’est le résultat de 

l’exercice largement positif qui explique le maintien de la CAF à un niveau élevé.  

La trésorerie de l’IC n’est placée que sur des supports sans risque (livrets d’épargne) ce 

qui appelle une appréciation positive.  

3.1.6 Des procédures financières à formaliser, simplifier et dématérialiser ; un 

contrôle interne à construire 

3.1.6.1 Des procédures financières à formaliser dans un règlement financier  

Le service comptabilité - gestion de l’IC, composé de dix personnes dont un chef 

comptable, est chargé de la mise en œuvre des procédures comptables et financières et de toutes 

les opérations de relances des clients, d’inventaires (y compris délocalisés) et de suivi des prêts.  

Une note du 19 juin 2007 a fixé les règles d’engagement des dépenses. Celles-ci 

reposent sur des processus nombreux et complexes (cf. ci-après). A contrario, les procédures 

comptables et financières ne sont pratiquement pas formalisées. L’IC a produit, comme notes 

internes une « fiche accréditifs » (qui photographie les signatures) et une fiche de prise en 

charge des frais de mission et de représentation. S’agissant des frais de fonctionnement, l’IC 

n’a pas élaboré de charte des dépenses. Si les achats d’ordinateurs, téléphones, tablettes font 

                                                 

129 Résultat net négatif (-3,9 M€) plus que compensé par la valeur comptable des éléments d’actif cédés 

(5,1 M€).  
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l’objet d’une fiche de mise à disposition en début de mandat, l’IC n’a pas apporté la preuve 

d’un réel suivi de ces matériels, les procédures en matière d’inventaire étant très lacunaires.   

Selon un document daté de janvier 2020 du service « audit et contrôle de gestion », dont 

l’IC n’a pas précisé la diffusion, les dépenses supérieures à 10 000 € doivent être validées par 

la direction et en matière de travaux et matériels, les dépenses supérieures à 500 € doivent être 

acceptées par le service « travaux matériels » du siège.  

La formalisation des procédures dans un règlement financier serait utile. L’IC a indiqué 

à la Cour que cette perspective pourrait effectivement être étudiée.  

Recommandation n° 6. (IC) : Formaliser l’ensemble des procédures applicables dans 

un règlement financier.  

3.1.6.2 Une chaîne de la dépense complexe 

Une note du 19 juin 2007 fixe les règles d’engagement de la dépense. Cette note précise 

le circuit de signature depuis l’autorisation jusqu’à la mise en paiement de la dépense. 

Toute autorisation de dépense nécessite la signature du responsable de service, celle des 

« élus » pour une convention. Une fois ce circuit de visas réalisé, la commande est envoyée et 

le service comptable conserve une copie papier. Les fournisseurs doivent adresser leurs factures 

directement aux services financiers. Les factures arrivent également parfois, en doublon, au 

service STM.  

Au stade du règlement de la dépense, le circuit des signatures est complexe, comportant 

une signature pour bon à payer par le directeur ou les directeurs adjoints, par le responsable de 

service ou l’adjoint au responsable de service, par le responsable et par le responsable du secteur 

habilité, plus une double signature du directeur technique ou du directeur financier et d’un élu 

pour toute demande de règlement égale ou supérieure à 16 000 €. 

L’envoi des factures fournisseurs sous format dématérialisé, la mise en place de la 

signature électronique simplifieraient et sécuriseraient la chaîne de la dépense ; l’IC indique 

que le service comptable n’est pas demandeur de cette dématérialisation, qui selon lui n’aurait 

pas de valeur ajoutée et entraînerait des tâches supplémentaires ; cependant la suggestion de la 

Cour n’est pas de numériser des pièces papier, mais de mettre en place la facturation 

électronique du fournisseur.  

Par ailleurs, le CC ne dispose pas de référentiel de saisie des comptes tiers générant une 

base « tiers » de mauvaise qualité avec de nombreux doublons. Selon la réponse de l’IC, le 

« référentiel de saisie » est constitué par le plan comptable ; mais ce dernier ne doit pas être 

confondu avec un référentiel de création des comptes tiers, qui est un cahier des charges 

imposant le format, le nombre maximum de caractères, les informations essentielles (adresse, 

SIRET, RIB), etc. Une fiabilisation de cette base est indispensable pour sécuriser le 

recouvrement des créances et le paiement des fournisseurs, en supprimant les doublons.  



L’INSTANCE COMMUNE DE LA SNCF (EX-COMITE CENTRAL D’ENTREPRISE) 

61 

3.1.6.3 Le déploiement du nouvel outil de gestion du patrimoine et des travaux 

doit être fiabilisé 

AS-TECH Web office est une suite progicielle française constituant la chaîne 

d’information du patrimoine et des services techniques. Sur le même fonctionnement que l’outil 

SAGE, AS-TECH est modulaire et paramétrable (patrimoine travaux, stock-achat, mobilier, 

services techniques, etc.). L’IC a acquis l’outil en 2017. Le contexte sanitaire a retardé son 

déploiement à partir de 2020 au sein du STM. L’IC souhaite à terme que cet outil soit utilisé 

par le responsable de magasin de Montdidier, les directeurs de village et leurs ouvriers pour 

sécuriser et fluidifier le processus travaux, fiabiliser les immobilisations et les stocks. 

L’interfaçage des factures de SAGE avec le nouveau logiciel AS-TECH devrait 

permettre de réduire les délais d’apposition des bons à payer par le service STM et ainsi 

accélérer le retour des factures au service comptable pour mise en paiement. Les relances des 

fournisseurs devraient donc diminuer. Ce point n’est pas encore objectivé par l’IC, qui affirme, 

sans le quantifier, que des gains de temps ont été trouvés. Les attendus, nombreux, de la mise 

en place de cet outil ne deviendront effectifs que si les agents sont correctement formés. 

L’audit de l’outil en présence du responsable du service STM a démontré la non maturité 

de son déploiement, avec de nombreux paramètres non encore exploités, ce qui ne permet pas 

d’avoir une vision globale de la chaîne de la dépense. Comme indiqué supra, la création des 

comptes tiers pose également problème dans la mesure où il n’existe pas de référentiel tiers 

commun entre SAGE et AS-TECH. D’autres évolutions sont très attendues par le service STM 

comme la mise en place de la facturation électronique, la dématérialisation de la signature, la 

création d’une nomenclature article avec une codification produit scannée par douchette afin de 

fiabiliser les stocks, la mise en place d’un formulaire de mise au rebut, la mise en place d’alertes 

pour éviter la reconduction tacite systématique des contrats. 

Il importe donc de fiabiliser l’interface entre l’outil comptable SAGE et l’outil métier 

AS-TECH afin d’avoir une vision globale de la chaîne de la dépense, notamment pour les 

travaux et matériaux. Il convient également de finaliser le paramétrage de l’outil AS-TECH 

pour consolider la chaîne d’information patrimoniale et mettre en place un inventaire physique 

associé d’une valorisation financière à l’actif. Enfin, il est nécessaire de former les agents à cet 

outil pour qu’il devienne un outil de pilotage et de suivi efficient des travaux. 

3.1.6.4 Un dispositif complexe et non sécurisé de conservation et de récupération 

des pièces comptables justificatives des villages 

Le service comptabilité et gestion au siège conserve sous format papier toutes les pièces 

justificatives. De son côté, le STM conserve les devis signés, les bons de commande. Les 

factures validées sont scannées et déposées sur un portail collaboratif dédié au service STM. 

Les autres services conservent également une copie papier des pièces justificatives. Les agents 

dépensiers sur site doivent transmettre au siège, au plus tard le 10 de chaque mois, le dossier 

comptable du mois écoulé, visé par le directeur du village. Ce dossier comprend l’ensemble des 

factures comptabilisées sur site, les feuilles de caisse, les facturettes CB et le contrôle caisse. 

Les pièces justificatives sont transportées physiquement chaque mois.  
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Le choix de la facture électronique, de la procédure de dématérialisation des pièces 

justificatives déposées sur un portail collaboratif commun serait plus sécurisé et moins coûteux.  

3.1.6.5 Un contrôle interne à construire 

L’IC a indiqué à la Cour qu’il « n’existe pas de dispositif spécifique de contrôle interne 

(…) en dehors des contrôles internes effectués naturellement par les différents services dans le 

cadre de leur fonctionnement ». Il n’existe pas davantage de carte des risques.  

Certaines procédures existent, (double signatures, contrôles hiérarchiques) mais ne sont 

pas formalisées et entraînent une lourdeur dans la chaîne de la dépense (cf. infra). Elles ne 

sauraient constituer un dispositif de contrôle interne.  

Recommandation n° 7. (IC) : Mettre en place un contrôle interne comptable et 

financier formalisé et reposant sur une analyse des risques.  

3.1.7 Une politique d’achats qui fait insuffisamment appel à la concurrence 

3.1.7.1 Le choix des fournisseurs  

L’IC n’est pas soumise aux obligations qui s’appliquent aux « pouvoirs adjudicataires », 

mais aux seules dispositions du code du travail130, à l’importante exception des marchés pour 

lesquels elle agit en qualité de mandataire de la SNCF (marchés dits « MOM », cf. supra).  

Le code du travail fait obligation aux CSE dépassant certains seuils, ce qui est le cas de 

l’IC, de créer une commission des marchés.  

Selon les rapports annuels de la commission des marchés, les critères de choix se basent 

sur « une évaluation quantifiée et qualifiable ». Les critères indiqués sont le prix (30 % de la 

notation), « l’expérience dans l’économie sociale et solidaire et le service public », le « délai 

de réalisation et de livraison du travail ou de la prestation, SAV et assistance ». L’appréciation 

de la solvabilité financière utilise l’outil ELLIPRO131.  

                                                 

130 En effet, la Cour de cassation a jugé en 2011 que la désignation d'un expert par le CHSCT d'un 

établissement public de santé n'est pas soumise au respect des principes de la commande publique car le comité 

n’est pas une personne morale de droit privé créée pour satisfaire spécifiquement des besoins d'intérêt général au 

sens de l'article 10 de l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, quand bien même 

il exerce sa mission au sein d'une personne morale visée par cet article (14 déc. 2011, n° 10-20.378, AJDA). De 

même, le 4 avril 2018, saisie pour avis, la Cour de cassation a posé qu’en application de la jurisprudence de la 

Cour de justice de l'Union européenne relative à la notion de « besoins d'intérêt général », un CE ne relève pas des 

personnes morales de droit privé mentionnées ci-dessus, quand bien même il exerce sa mission au sein d'une 

personne morale de droit public (CJCE, arrêt du 27 février 2003, Adolph X..., C-373/00, point 50 ; CJCE, arrêt du 

10 avril 2008, Ing. Aigner, C-393/06, point 40). 
131 Cet outil Web de l’éditeur ELLISPHERE transmet des informations légales liées aux publications au 

BODACC, des informations sur la solvabilité avec une note attribuée à l’entreprise de 0 à 10. 
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Sauf dérogation des élus, l’IC a défini une règle selon laquelle elle ne serait pas en 

relation avec un fournisseur disposant d’une cotation inférieure à 3. Cette règle n’est néanmoins 

pas matérialisée dans un document opposable et la cotation retenue est risquée.  

Il importe de renforcer la cotation de l’outil ELLIPRO afin de sécuriser le choix des 

nouveaux fournisseurs.  

Les critères de RSE ou liés à l’environnement ne sont pas mentionnés. Les chefs de 

service et/ou leurs adjoints sont responsables de l’évaluation.   

En vertu des dispositions du code du travail (art. L. 2315-44-2), « la commission des 

marchés choisit les fournisseurs et les prestataires du comité social et économique. Elle rend 

compte de ces choix, au moins une fois par an, au comité social et économique, selon des 

modalités déterminées par le règlement intérieur du comité ». Ce dernier précise (art. XII) que 

la commission « choisit, en fonction des critères retenus par l’assemblée plénière, les 

fournisseurs et les prestataires ».  

Dans sa présentation et dans son contenu, chaque rapport annuel de la commission des 

marchés est strictement identique à celui des années précédentes et n’apporte aux élus de l’IC 

aucune information nouvelle132. La notation des entreprises et les motifs de leur sélection ne 

figurent pas dans les rapports ; l’IC a indiqué à la Cour que les notations des entreprises sont 

envoyées avec la convocation en amont de la réunion de la commission133.  

Par ailleurs, ni les rapports de la commission ni d’autres documents ne font mention des 

« conventions de maîtrise d’ouvrage mandatée », passées avec la SNCF, qui assujettissent l’IC, 

pour les opérations concernées, aux règles de la commande publique (cf. supra).    

Les commissaires aux comptes n’ont jamais relevé le caractère purement formel des 

rapports annuels successifs et du fonctionnement de la commission des marchés elle-même ; le 

président de l’IC a indiqué à la Cour qu’il inviterait l’IC à « regarder avec attention ce sujet 

pour permettre à la commission des marchés de réellement tenir son rôle ».  

Recommandation n° 8. (IC) : Conformément à l’article L. 2315-44.2 du code du travail, 

confier à la commission des marchés le choix des fournisseurs et prestataires et rendre 

compte de son activité avec une plus grande transparence.   

                                                 

132 Seul le rapport pour 2017 a en outre traité de « l’évolution constatée dans l’année », exposant que « la 

mise en application des critères d’évaluation est maintenue en l’état ». Les chefs de service et/ou leurs adjoints 

ainsi que la direction ont motivé leurs notations pour leur synthèse et notamment pour les critères de prix, 

d’expérience et de délai. Ces deux évolutions avaient été demandées par les commissaires aux comptes ». 
133 Les tableaux de notation comportent une « note pondération » qui est la somme des quatre notes 

attribuées, pour les critères mentionnés ci-dessus, non par la commission des marchés mais par les chefs de service 

(pour les trois premiers) et l’outil ELLIPRO (pour le critère solvabilité). A côté de cette note, figure une « note 

évaluation » qui correspond dans la quasi-totalité des cas à un arrondi de la multiplication par quatre de la « note 

pondération ». Par exemple pour le tableau 2021, sur 105 « notes évaluation » (contre 106 « notes pondérations », 

car une n’est pas indiquée), 11 présentent un écart égal ou supérieur à 1 avec la multiplication par quatre de la 

« note pondération ». Le compte-rendu des séances de la commission précise bien que la « note de synthèse » des 

fournisseurs et prestataires est « établie par les services ». 
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3.1.7.2 Les conditions de mise en concurrence des entreprises  

On distingue deux catégories d’achats : 

• Les achats inférieurs à 500 000 € TTC, toutes natures confondues, avec un ou 

plusieurs fournisseurs consultés ; 

• Les achats supérieurs à 500 000 € TTC pour les travaux d’aménagement, 

rénovation sur une opération ou un projet donné ou tout autre fourniture de 

services avec une mise en concurrence d’au moins trois fournisseurs. Ces achats 

correspondent à des « projets lourds » faisant l’objet d’une procédure de 

consultation avec la désignation ou non d’une assistance à la maîtrise d’ouvrage. 

Le service travaux matériel (STM) est le service référent en matière de suivi des 

« projets lourds », il est également le fournisseur des autres services en qualité de 1er 

acheteur134. 

On peut s’interroger sur les motifs d’un seuil aussi élevé. Il n’apparaît pas qu’un texte 

d’application de cette règle ait été pris. De manière générale, les relations commerciales de l’IC 

ne sont encadrées par aucune disposition autre que le seuil de 500 000 €.  

Cette disposition permet à l’IC de recourir, sans mise en concurrence, à des partenaires 

récurrents.  

Pour la quasi-totalité de ses commandes, l’IC ne procède pas à la mise en concurrence 

des fournisseurs, même récurrents. Il serait de bonne gestion qu’elle définisse un cadre minimal, 

sur une base écrite, de mise en concurrence pour ses principales catégories de dépenses.   

Recommandation n° 9. (IC) : Abaisser significativement le seuil de mise en concurrence 

fixé par l’instance commune pour ses achats.   

3.1.7.3 L’autorité chargée de signer les devis et contrats  

Les rapports annuels de la commission des marchés exposent que « tout devis doit être 

signé par le chef de service135 et que la secrétaire [de l’IC] est seule habilitée à signer le contrat 

sauf exception et délégation expresse donnée au directeur (qui dispose d’une délégation 

générale) ou au trésorier ».  

Dans les faits, le responsable du service « travaux matériels » a signé la majorité des 

marchés, disposant d’une procuration pour signer les engagements de dépenses en l’absence de 

la directrice adjointe ce qui constituait une « zone de risque » élevée. Les CAC ont indiqué à la 

                                                 

134 C’est au STM siège que sont engagés la plus grande partie des dépenses de l’IC (achats de matériel et 

de travaux, locations de véhicule longue durée, fluides, contrats de maintenance…). Le STM en régions est 

constitué quant à lui des responsables de patrimoine régional (RPR), des ouvriers, et de 2 personnes affectées au 

magasin de Montdidier. Les RPR et les OE peuvent engager des dépenses de fournitures et de matériels qu’ils se 

font rembourser via des notes de débours. L’audit du STM (cf. supra) a mis en évidence la nécessité de renforcer 

le contrôle de ces dépenses.  
135 Ceci « avant la réalisation de la prestation concernée et avant la facturation. (Principe de la simple ou 

de la double signature suivant les procédures des accréditifs) ».  
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Cour que suite à leurs recommandations, ces attributions ont été transférées au responsable du 

SEJ, qui engage moins de dépenses. La Cour en prend acte.  

3.1.7.4 L’absence de relations avec d’autres organismes sociaux  

L’IC a indiqué qu’elle « n’a pas d’action au sens de groupements d’achats avec 

d’autres institutions. Nous avons un partenariat avec la CCAS et le CRE RATP sur des 

échanges de lits dans nos structures respectives. Ces éléments sont indiqués dans le budget ». 

L’absence de participation de l’IC à des groupements d’achats ou à des associations œuvrant 

pour maîtriser les coûts d’achat de biens ou de travaux est une limite à leur optimisation.  

3.2 Des systèmes d’information non pilotés, non sécurisés et mal 

paramétrés 

3.2.1 Un service informatique à renforcer, une absence de stratégie 

Le service informatique, rattaché à la direction de l’IC, est composé de trois 

collaborateurs en contrat à durée indéterminée, basés au siège : le responsable du service 

informatique, le responsable « infrastructures et réseaux » et le gestionnaire « assistance et 

réseaux ». Ce service ne dispose pas d’organigramme fonctionnel. Le périmètre des missions 

du service et les rôles et responsabilités de chacun ne sont pas précisément définis. Si une cheffe 

de projet informatique rattachée à la directrice adjointe a été rencontrée lors des entretiens sur 

place, elle ne fait pas partie du service informatique mais elle dispose pourtant d’une fine 

connaissance des projets en cours et des outils métiers. Son positionnement mériterait d’être 

éclairci.  

Il serait utile de mieux organiser et de clarifier les missions des membres du service 

informatique avec des fiches de poste et des lettres de mission matérialisées et diffusées. 

Le service informatique ne dispose pas d’une feuille de route stratégique ni d’un schéma 

directeur, bien que de nombreux chantiers aient été entrepris par l’IC, qui s’est engagé dans une 

démarche de renouvellement de son parc informatique et de son infrastructure réseau. Elle a 

également acquis de nouveaux outils métiers examinés supra : LOGI-CE pour la réservation 

des vacances des cheminots ou AS-TECH pour le suivi des travaux. Cette absence de feuille de 

route a de fortes incidences sur la fiabilité des prévisions budgétaires de ce service, d’où un 

décalage très important entre le budgété et le réalisé (cf. annexe 19). L’IC doit se doter d’un 

plan pluriannuel pour ses investissements informatiques pour notamment fiabiliser ses 

prévisions budgétaires.  

Recommandation n° 10. (IC) : Mettre en place un schéma stratégique informatique 

matérialisant l’existant et les évolutions à venir. 
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3.2.2 Des systèmes d’information mal sécurisés 

3.2.2.1 Le défaut de politique de sécurité des systèmes d’information 

L’IC ne dispose pas de politique de sécurité des systèmes d’information (PSSI) ni de 

responsable de la sécurité des systèmes d’information (RSSI), ni de politique formalisée de 

sécurité des postes de travail (définitions en annexe 20).  

Seule une charte informatique annexée au règlement intérieur du comité du 6 octobre 

2017 et signée par la directrice adjointe rappelle des bonnes pratiques en matière d’utilisation 

du système informatique, du réseau, d’internet et de la messagerie. Au regard des 

recommandations de l’Agence nationale de la sécurité des systèmes d'information (ANSSI) et 

de la CNIL, cette charte est incomplète et ne comporte pas les moyens d’authentification utilisés 

par l’IC les modalités d’utilisation des équipements nomades notamment dans le cadre du 

télétravail, de mention sur le RGPD et le traitement des données personnelles. 

Cette charte doit être actualisée et renforcée. Elle doit également faire l’objet d’une 

communication spécifique auprès du personnel et d’un bilan périodique de son application en 

identifiant notamment les usages qui restent problématiques, leurs causes et le plan d’actions 

associé. 

3.2.2.2 L’absence de documentation de la sécurité physique des équipements  

L’accès à la salle informatique est sécurisé par un badge. Le site dispose d’un dispositif 

anti incendie, d’un système de climatisation, et d’un réseau électrique ondulé. La salle des 

serveurs est également équipée de caméras. Aucune attaque informatique n’a été ce jour 

constatée par le service. 

L’IC dispose d’un site de secours mais aucun test n’a été réalisé pour s’assurer de la 

reprise d’activité en cas de défaillance du site principal. L’IC ne dispose pas de cartographie de 

ses infrastructures ni de la documentation technique associée. 

Elle ne dispose pas non plus de procédure formalisée pour la gestion des sauvegardes. 

Aucun test de restauration des sauvegardes n’est effectué. L’IC n’a ni plan de reprise d’activité 

(PRA) ni plan de continuité d’activité (PCA). 

Il conviendrait de cartographier et de documenter les infrastructures informatiques de 

l’IC. 

La maintenance informatique du siège, du service du livre et des bibliothèques ainsi que 

des villages vacances sont sous-traitées auprès d’un prestataire sur lequel l’IC ne réalise aucun 

contrôle qualité ni de conformité. Les contrats des prestataires informatiques, demandés pour 

analyser le niveau de dépendance de l’IC à ses fournisseurs, n’ont pas été communiqués à la 

Cour malgré les nombreuses relances. 

Il serait nécessaire de clarifier et de formaliser les prestations qui relèvent du service 

informatique et celles qui relèvent des prestataires. 
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Recommandation n° 11. (IC, 2023) : Mettre en place et formaliser une politique de 

sécurité et de sauvegarde des systèmes d’information.  

3.2.2.3 La sécurité logique restant à mettre en œuvre 

L’IC ne dispose pas de procédure matérialisée de gestion des accès logiques et n’a pas 

formalisé sa politique de gestion de l’Active Directory (voir définitions en annexe 19).  

Le service informatique accorde des droits à chaque salarié entrant ou changeant 

d’affectation en tenant compte de ses besoins spécifiques en termes de partage de fichiers et 

d’accès aux logiciels. Aucune revue des comptes et des accès même privilégiés n’est réalisée. 

Le service informatique n’a pas été en capacité de produire une extraction des profils 

administrateurs de 2017 à 2021, mettant ainsi en lumière qu’il ne dispose d’aucune visibilité 

sur les droits d’accès. Concernant la désactivation des accès, le service informatique précise 

que le service RH lui communique mensuellement la liste des salariés entrant et sortant, mais 

il n’a pas apporté les pièces justificatives de la désactivation des accès du personnel sortant. 

Concernant les contraintes des mots de passe, la règle définie n’est pas matérialisée ni 

documentée.  

Il importe de formaliser la politique des droits d’accès et de réaliser une fois par an une 

revue étendue des droits. 

3.2.2.4 Un raccordement inégal des villages  

Le raccordement au réseau n’est pas uniforme ni optimal dans tous les villages vacances 

de l’IC. En effet, certains villages vacances comme Port-Vendres, Le Verdon sur Mer, 

Montdidier, Landevieille, Valescure, Le Rebori, Samoëns, Briançon, Calvi ne sont pas équipés 

de fibre optique. Cette faiblesse des réseaux locaux pose des problèmes de remontées de 

données applicatives au siège. Par exemple le village de Montdidier, en attente de la fibre, 

dispose d’une seule bande passante très faible sur l’ensemble de son site de 27 hectares. Cette 

limitation technique ralentit de manière significative l’utilisation des outils métiers comme 

Séquoia Soft pour la gestion des commandes et des bons de livraisons de marchandises et le 

transfert des données vers SAGE comptabilité. 

L’IC a conscience de cette fragilité et doit poursuivre ses efforts dans le déploiement de 

la fibre dès que les sites sont éligibles. Le changement du parc informatique est également en 

cours de déploiement pour remplacer les équipements obsolètes des villages. 

Il est essentiel d’harmoniser le niveau des équipements et des infrastructures 

informatiques sur l’ensemble des villages afin d’optimiser l’utilisation des outils métiers. 

3.2.2.5 Une prise en compte effective de la protection des données personnelles à 

poursuivre 

L’IC collecte et réalise des traitements de données personnelles dans le processus de 

paie ou dans le cadre des inscriptions à un séjour de vacances (numéro de sécurité sociale, 
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revenu fiscal de référence, RIB, périmètre familial, nationalité du salarié, etc.). Pour respecter 

le règlement UE 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à 

l’égard du traitement des données à caractère personnel (RGPD), l’IC a recruté en décembre 

2018, en CDI, une déléguée à la protection des données (DPO). Placée sous la responsabilité 

de la directrice adjointe, elle exerce ses fonctions au service juridique et assurances. 

La désignation de la DPO a fait l'objet d’une déclaration auprès de la CNIL. La DPO a 

mis en place dès 2019 des sessions de sensibilisations auprès des salariés et des nouveaux 

collaborateurs, et devrait d’ici fin 2022 mettre en place une communication conjointe avec le 

service informatique ; elle a constitué un registre des traitements conformément aux 

dispositions de l’article 30 du RGPD. Ce registre doit être régulièrement actualisé. 

La Cour encourage l’IC à continuer à actualiser le registre des traitements afin qu’il 

reflète au mieux la réalité des traitements réalisés. 

3.2.3 Une utilisation des outils métier non uniforme et non optimisée 

Différents outils métiers alimentent les états financiers de l’IC de manière manuelle ou 

automatique. L’outil LOGI-CE, utilisé pour l’inscription des bénéficiaires de séjours de 

vacances, est examiné supra, partie ASC.  

Le siège et les villages vacances utilisent le progiciel de gestion intégré136 financier et 

comptable SAGE 1000. Les directrices et les directeurs de colonies utilisent quant à eux SAGE 

100 avec des modules plus restreints limités à une comptabilité de caisse. Les accès sont en 

principe restrictifs et délivrés par le service informatique. Au sein du service du livre et des 

bibliothèques, les achats de livres à destination des bibliothèques des comités régionaux se font 

via le logiciel Orphée développé par C3RB. Les bons de commandes sont enregistrés dans ce 

logiciel mais les factures sont saisies dans SAGE. 

Les économes des villages emploient l’outil CEGID ERP SEQUOIA SOFT pour les 

achats alimentaires, les boissons, les produits d’entretien. Ils travaillent à la préfacturation des 

factures qui alimente SAGE. Le paramétrage et la complétude de l’outil dépend des activités 

des villages, des capacités des séjours et surtout du niveau d’habilitation et de formation des 

agents utilisateurs. 

L’outil SAGE 1000 peut gérer les périmètres suivants : la gestion comptable 

(comptabilités générale, auxiliaire, analytique, budgétaire ; gestion des immobilisations, des 

notes de frais, etc.) ; les processus opérationnels (gestion des dépenses et des investissements, 

achats, ventes, stocks, circuits de validation, dématérialisation des pièces) ; les flux financiers 

(budget et prévisionnel de trésorerie, rapprochement bancaire, audit des conditions bancaires, 

moyens de paiement, communication bancaire). 

Mais l’IC n’utilise pas toutes les options de cet outil. La dématérialisation des factures, 

l’archivage de documents sous format électronique, la gestion fine des habilitations par profil 

                                                 

136 Un progiciel de gestion intégré (PGI) est un puissant système informatique composé de modules dédiés 

à la gestion d’une entité. Cette dernière peut choisir d’utiliser un ou plusieurs modules (comptabilité, gestion des 

stocks, gestion de production, gestion des compétences…). Un PGI permet une centralisation et pilotage des 

données de manière homogène évitant notamment les risques de doublons, les approximations ou les erreurs. Les 

informations interagissent entre elles pour fournir des résultats fiables de « reporting ». 
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et par métier pour un accès sécurisé aux informations ne sont pas des paramétrages exploités. 

L’option « gestion des pistes d’audits » permettrait à l’IC de connaître en temps réels les 

opérations réalisées, les utilisateurs concernés, les modifications d’habilitations effectuées. 

SAGE 1000 dispose par ailleurs d’une bibliothèque de tableaux de bord, d’indicateurs et d’états 

prêts à l’emploi qui, si elle était employée, faciliterait le pilotage de l’activité. 

Une formation adéquate des agents et une optimisation des paramètres de l’outil SAGE 

permettraient de fiabiliser le pilotage financier et d’apporter plus de transparence dans le 

« reporting » financier. 

L’IC devrait s’employer à limiter le plus possible l’utilisation de tableaux Excel 

développés en interne et favoriser l’utilisation des outils métiers standardisés. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

L’IC respecte globalement les normes et obligations imposées par la réglementation en 

matière comptable, mais ne communique pas suffisamment sur sa situation financière et doit 

veiller au strict respect des règles applicables à l’imputation des charges au budget AEP. Elle 

doit également s’assurer du bon exercice des missions légales de l’expert-comptable et des 

CAC. Elle doit mieux encadrer certaines dépenses comme les notes de frais et les fluides, et 

veiller à ne pas payer certaines prestations au-delà de leur prix de marché.  

Sa situation financière est confortable, compte tenu du niveau important de ses réserves.  

Elle doit formaliser, simplifier et dématérialiser ses procédures financières et 

comptables, adopter un règlement financier et se doter d’un dispositif de contrôle interne.  

L’IC s’est doté d’une commission des marchés, dont le rôle apparaît purement formel. 

Les règles internes de mise en concurrence pour les travaux reposent sur un seuil 

manifestement trop élevé. 

Le service informatique est mal structuré et manque de visibilité. Il ne dispose pas d’une 

stratégie matérialisée, malgré l’ampleur des chantiers lancés, et ne possède ni schéma 

directeur ni feuille de route ni plan pluriannuel d’investissements informatiques. L’IC ne 

dispose pas de politique de sécurité des systèmes d’information ni d’un responsable en la 

matière. La charte informatique est incomplète. Elle ne s’est pas non plus dotée d’une 

cartographie documentée de ses infrastructures, d’une procédure formalisée de gestion des 

sauvegardes, ou d’un plan de reprise ou de continuité d’activité. Les relations avec les 

prestataires informatiques ne sont ni contractualisées ni contrôlées. Enfin, les outils métiers 

déployés sont mal paramétrés, sous-utilisés et ne communiquent pas entre eux.  
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Annexe n° 1.  Glossaire 

AEP  Attributions économiques et professionnelles 

ASC  Activités sociales et culturelles 

AS-TECH  suite progicielle constituant la chaîne d’information du patrimoine et des 

services techniques 

BDES Base de données économiques et sociales, devenue base de données 

économiques, sociales et environnementales (BDESE) au 1er janvier 

2022 

CASI Comités des activités sociales et culturelles interentreprises 

(juridiquement distincts de l’instance commune) 

CCGPF Comité central du groupe public ferroviaire 

CSE  Comité social et économique 

CSSCT Commission santé, sécurité et conditions de travail 

CVE  Centre de vacances enfants, notion utilisée par l’instance commune 

DPO             Déléguée à la protection des données 

GPF  Groupe public ferroviaire (ensemble des cinq sociétés) 

IC  Instance commune, nouvelle appellation du CCGPF 

IST Installations sociales transférées, propriétés de la SNCF, gérées par 

l’instance commune 

JV  Journée-vacances, notion utilisée par l’instance commune137 

KELIO Application de suivi du temps de travail utilisée par l’instance commune 

LOGI-CE Application d’affectation des propositions de séjours pour les familles et 

les enfants, utilisée par l’instance commune 

Nuitée :  Nombre total de nuits passées par un client dans un établissement 

touristique (un couple séjournant trois nuits dans un établissement 

compte pour six nuitées, de même que six personnes ne séjournant 

qu’une nuit). 

PNCA Produits nets de cession d’actif 

SAGE Progiciel de gestion intégré financier et comptable (SAGE 1000 au siège, 

SAGE 100 dans les CVE) 

SEJ  Service enfance-jeunesse du siège de l’instance commune 

Séjournant :    Personne qui séjourne ou a séjourné dans un site de vacances de l’IC,   

  dans le cadre des propositions faites dans les catalogues de celle-ci  

SLB  Service du livre et des bibliothèques 

                                                 

137 Elle diffère sur plusieurs points de la notion communément utilisée de « nuitée » ; cf. le paragraphe n° 

2.2.5.1 ci-dessus.  
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STM  Service travaux et matériels du siège de l’instance commune 

SVF  Service vacances familiales du siège de l’instance commune 

Taux d’occupation Rapport du nombre de chambres, d’emplacements ou d’unités 

d’hébergements occupés au nombre de chambres, d’emplacements ou 

d’unités d’hébergements effectivement offerts sur une période donnée, 

en excluant les fermetures saisonnières. 

VV  Village vacances pour les familles138 

 

 

 

                                                 

138 Cf. aussi l’annexe n° 7.  
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Annexe n° 2.  Historique et présentation de l’instance commune 

Historique 

La loi n°2014-872 du 4 août 2014 portant réforme ferroviaire, puis la loi n°2018-515 du 

27 juin 2018 pour un nouveau pacte ferroviaire ont profondément modifié la structure et la 

gouvernance du groupe public ferroviaire.  

La première loi instaure un groupe public ferroviaire qui met fin à l’indépendance 

statutaire de RFF, composé de trois établissements publics industriels (EPIC), organisé autour 

d’un EPIC de tête, « SNCF », piloté par un conseil de surveillance, d’un EPIC d’exploitation, 

SNCF Mobilités et d’un EPIC gestionnaire du réseau de plein exercice, SNCF Réseau, auquel 

sont transférés les personnels de SNCF Infra et de la Direction de la circulation ferroviaire, 

ainsi que le patrimoine fonctionnel, dans le respect scrupuleux des conditions d’indépendance 

formulées par le quatrième paquet ferroviaire. 

La loi n°2018-515 du 27 juin 2018 pour un nouveau pacte ferroviaire a transformé ces 

trois établissements publics industriels et commerciaux en quatre sociétés anonymes et une SAS 

au 1er janvier 2020, avec pour objectif de préparer la SNCF à l’ouverture à la concurrence du 

transport européen de voyageurs. La loi a notamment acté la fin du recrutement des 

collaborateurs au statut au 1er janvier 2020 et transformé le groupe public ferroviaire (GPF) en 

groupe public unifié (GPU).  

Ces réformes ont eu des incidences sociales fortes au sein du Groupe SNCF, alors même 

que les ordonnances du 22 septembre 2017139 modifiaient le cadre des institutions 

représentatives du personnel, du dialogue social et des relations de travail. Seule disposition 

obligatoire des ordonnances qui s’imposait à toutes les entreprises de plus de 10 salariés depuis 

le 31 décembre 2019, la mise en place des comités sociaux et économiques (CSE) a été effective 

à la SNCF au 1er janvier 2019140. 

Nouvelle instance représentative du personnel réunissant les anciennes missions des 

comités d’entreprise (chargés de la consultation des salariés sur l’organisation, le 

fonctionnement de l’entreprise et les projets de l’employeur), du comité d’hygiène, de sécurité 

et des conditions de travail (CHSCT) et des délégués du personnel (chargés du traitement des 

réclamations individuelles et collectives), les CSE, selon l’étude d’impact des ordonnances, 

avaient pour objectif de « permettre aux représentants des salariés d’avoir une vision plus 

globale de l’entreprise ». 

Depuis la loi d’orientation des transports intérieurs (LOTI) du 30 décembre 1982, les 

règles de droit commun relatives aux comités d’entreprise et notamment le transfert à ces 

derniers de la gestion des activités sociales et culturelles s’appliquent de plein droit, sous 

réserve de spécificités prévues par le code des transports. 

                                                 

139 Ordonnance n°2017-1386 relative à la nouvelle organisation du dialogue social et économique dans 

l’entreprise et favorisant l’exercice et la valorisation des responsabilités syndicales et ordonnance n°2017-1387 

relative à la prévisibilité et la sécurisation des relations de travail. 
140 La date limite pour l’instauration des CSE était le 31 décembre 2019. La SNCF a mis le sien en place 

dès le 1er janvier, ce qui a permis de faire coïncider les élections de fin 2018 et le changement de structure. La mise 

en place du CSE central du GPF n’a, en outre, pas fait l’objet d’un accord collectif, qui n’était alors pas une 

obligation légale. 
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Pour faire suite à la loi du 4 août 2014 portant réforme ferroviaire, au décret n° 2015-

142 du 10 février 2015 relatif au comité central du groupe public ferroviaire et aux commissions 

consultatives et à l’accord d’entreprise conclu en décembre 2015, un comité central du groupe 

public ferroviaire a été créé, le 25 janvier 2016, commun aux trois EPIC, chargé d’assurer la 

gestion des activités sociales à caractère national en direction de leurs personnels actifs et 

retraités et de leurs ayants droit (soit un peu plus de 460 000 personnes en 2021). Ce comité 

faisait ainsi suite à l’ancien comité central d’entreprise de la SNCF pour la gestion des activités 

sociales et culturelles à caractère national. 

Ce dispositif a rapidement évolué sous le double effet des réformes intervenues en 

matière d’institutions représentatives du personnel mais également d’organisation du groupe 

SNCF et de sa gouvernance. 

Premier effet, après l'ordonnance no2017-1386 du 22 septembre 2017, un accord 

collectif national a été conclu le 15 mars 2019 entre la direction de la SNCF et les syndicats 

Solidaires, UNSA et CGT pour fixer les modalités de gestion des activités sociales et culturelles 

au sein du groupe public ferroviaire.  

Trois niveaux de gestion de ces activités ont été retenus. Les ASC à caractère national, 

ont été confiées au CSE central du GPF. Les ASC locales et mutualisées ont été confiées aux 

comités des activités sociales et culturelles interentreprises (CASI141). Enfin les ASC locales et 

non mutualisées ont été confiées aux CSE d’établissement. Dans ce cadre, un mandat de gestion 

a été confié au CSE Central du GPF, selon lequel il assure la gestion mutualisée des activités 

sociales et culturelles à caractère national pour l’ensemble des CSE d’établissement. Cela 

recouvre les séjours vacances enfance/jeunesse d’été et d’hiver, les séjours vacances des 

familles, le service du livre et des bibliothèques (SLB) et de la bibliothèque centrale de prêt par 

correspondance (BCPC), les subventions aux groupements d’agents (structures nationales) et 

enfin la définition des règles d’attribution pour l’application d’un barème minimal national 

concernant les indemnités pour frais d’études. 

Deuxième effet, la nouvelle gouvernance du groupe SNCF, telle qu’elle résulte de la loi 

n° 2018-515 du 27 juin 2018 pour un nouveau pacte ferroviaire et de l’ordonnance n°2019-552 

du 3 juin 2019 portant diverses dispositions relatives au groupe SNCF, prise sur le fondement 

des habilitations prévues aux articles 5 et 34 de cette loi, a modifié le cadre des institutions 

représentatives. 

Depuis le 1er janvier 2020, la SNCF est ainsi passée à un statut de groupe public unifié 

(GPU) constitué de sociétés anonymes à capitaux publics, à savoir la SA Société nationale 

SNCF et les SA SNCF Réseau (et sa filiale SNCF Gares et Connexions), SNCF Fret et SNCF 

Voyageurs dotées notamment de prérogatives en matière de négociation collective et 

d’institutions représentatives du personnel. 

Il est toutefois apparu nécessaire, pour conserver une forme d’unité sociale du groupe, 

de créer une instance de représentation du personnel commune aux cinq sociétés SNCF, qui 

serait compétente sur les orientations stratégiques du groupe comme sur les réorganisations 

d’importance appelées à être déployées sur au moins deux sociétés, et qui serait chargée de la 

gestion des activités sociales et culturelles nationales au bénéfice des salariés de ces cinq 

sociétés. 

                                                 

141 Créés en application combinée de l’article L. 2101-5 du code des transports issu de la loi n° 2014-872 

du 4 août 2014 portant réforme ferroviaire, et de l’article R. 2312-43 du code du travail. 
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Ainsi, lors de l’examen du projet de loi pour un nouveau pacte ferroviaire, un 

amendement déposé par le Gouvernement, sur la proposition d’organisations syndicales, a 

retenu le maintien d’une forme d’unité sociale du groupe public unifié en prévoyant l'existence 

d'un comité économique et social commun, une instance commune chargée, outre les 

attributions économiques et professionnelles pour le périmètre du groupe public unifié, de la 

gestion d’une partie substantielle des activités sociales et culturelles par la voie d’un accord 

collectif.  

Un décret en Conseil d'État devait fixer la composition et les moyens de fonctionnement 

de cette instance commune au sein du groupe public unifié. Comme ce décret était conditionné 

à la signature d'un accord relatif aux conditions d'exercice social entre les entreprises issues du 

groupe public ferroviaire, il n’a pu aboutir qu’après la signature de cet accord par l'employeur 

et l'ensemble des organisations syndicales représentatives le 29 octobre 2020. 

Le décret n°2020-1470 du 27 novembre 2020 définit la composition et les moyens de 

fonctionnement de l'instance commune mentionnée au II de l'article L. 2101-5 du code des 

transports. Cette instance est composée d'un représentant de l'employeur, qui la préside, et qui 

est désigné par le directeur général de la société nationale SNCF et de 33 délégués titulaires et 

de 33 délégués suppléants représentant les salariés, désignés parmi les membres des comités 

sociaux et économiques d'entreprises et des comités sociaux et économiques d'établissement 

des sociétés relevant du périmètre de l'instance commune. Les articles 6 à 9 du décret précisent 

les moyens de fonctionnement de cette instance et selon son article 10, cette instance commune 

adopte un règlement qui détermine les modalités de son fonctionnement.  

Ce décret a abrogé le décret n° 2015-142 du 10 février 2015 relatif au comité central du 

groupe public ferroviaire et aux commissions consultatives et l’instance commune vient aux 

droits du comité central d’entreprise de la SNCF, devenu par la suite le comité central 

d’entreprise du groupe public ferroviaire (CCGPF). 

Composition 

L’Instance commune comprend 62 membres, 31 titulaires et autant de suppléants. 

Conformément aux stipulations de l’article 2 de l’accord, ces membres sont désignés par les 

CSE d’entreprise et CSE centraux parmi leurs représentants du personnel. 48 membres sont 

désignés par le CSE Central de SNCF Voyageurs (chacun des 24 CSE d’établissement est ainsi 

représenté), 12 membres sont désignés par le CSE Central de SNCF Réseau (chacun des six 

établissements est représenté) et enfin deux membres sont désignés par chacun des CSE 

d’entreprise SNCF, SNCF Gares et Connexions et Fret SNCF. Chacune des quatre 

organisations syndicales représentatives désigne, en outre, un représentant syndical au sein de 

cette instance. Les représentants syndicaux participent aux séances de l’instance avec voix 

consultative. 

Le bureau 

Le bureau qui se réunit au moins deux fois par mois, est composé de la secrétaire (CGT, 

secrétaire fédérale), des sept secrétaires-adjoints (trois CGT, trois UNSA, deux SUD-Rail, un 

CFDT), du trésorier (CGT, secrétaire du CSE SNCF Réseau) et du président des activités 

sociales et culturelles (CGT), soit dix membres. Sur son site internet, l’IC mentionne comme 

faisant également partie du bureau la trésorière adjointe (UNSA).  
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Les commissions 

Afin de préparer les réunions plénières de l’instance commune, qui seule a le pouvoir 

d’adopter des résolutions, l’accord du 6 décembre 2019 stipule qu’existent sept 

commissions142 : la commission activités sociales et culturelles, la commission économique, la 

commission d’information et d’aide au logement, une commission de l’égalité professionnelle, 

une (CSSCT), une commission des marchés et une commission de la sécurité ferroviaire. 

Les membres des commissions sont, le plus généralement, désignés par les organisations 

syndicales, sans qu’ils soient nécessairement élus de l’IC. Seuls les membres de la commission 

« santé, sécurité et conditions de travail » sont élus en séance plénière, conformément aux 

dispositions de l’article L. 2315-39 du code du travail.  

Le règlement intérieur mentionne douze commissions, les sept prévues par l’accord 

auxquelles viennent s’ajouter la commission obligatoire « emploi et formation 

professionnelle » et les commissions facultatives « encadrement », « retraités », « budgets » et 

« information et communication ».  

Les rapports sur les activités et la gestion financière de l’IC 2017 à 2020 font, en outre, 

état de l’existence de quatre sous-commissions : vacances-famille, vacances-jeunes, activités 

lecture et bibliothèque et activités et relations avec les sociétés d’agents.  

Les rapports sur les activités renvoient aux règlements intérieurs successifs pour fonder 

ces commissions et sous-commissions. Ces règlements intérieurs sont, en général, rédigés par 

le secrétaire de l’instance et peuvent être adoptés sans l’aval de l’employeur143.  

Le règlement intérieur 

L’article L. 2315-24 dispose que « le comité social et économique détermine, dans un 

règlement intérieur, les modalités de son fonctionnement et celles de ses rapports avec les 

salariés de l'entreprise, pour l'exercice des missions qui lui sont conférées par le chapitre II du 

présent titre. Sauf accord de l'employeur, un règlement intérieur ne peut comporter des clauses 

lui imposant des obligations ne résultant pas de dispositions légales. Cet accord constitue un 

engagement unilatéral de l'employeur que celui-ci peut dénoncer à l'issue d'un délai raisonnable 

et après en avoir informé les membres de la délégation du personnel du comité social et 

économique ». 

L’IC a connu trois règlements intérieurs (RI) successifs au cours de la période 

examinée : de 2016 à 2018, le RI du Comité central du GPF, en 2019, celui du Comité social et 

économique central du GPF (CSECGPF) et depuis janvier 2020, celui de l’Instance commune, 

qui a été adopté lors de la réunion plénière du 5 mars 2020.  

Les sujets ne figurant pas dans le règlement intérieur sont notamment : les délais et 

modalités de communication aux membres de l’ordre du jour des séances, la solution à retenir 

en cas d’égalité des voix lors d’une délibération, la situation, au regard de l’élection au comité 

et du bénéfice de ses activités, des salariés exerçant hors des sociétés du groupe ferroviaire, les 

modalités d’arrêté des comptes par des membres élus, les modalités d’enregistrement des 

opérations financières et comptables, le plafonnement du montant des interventions financières 

                                                 

142 Cf. article 5 de l’accord du 6 décembre 2019. Elles sont toutes obligatoires, selon le code du travail, 

sauf les commissions de la sécurité ferroviaires et celles des activités culturelles et sociales. 
143 Le président employeur a le droit de voter mais le règlement intérieur est adopté à la majorité des 

membres présents lors du vote. 
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du secrétaire et du trésorier (paiements et encaissements), la règle de double signature des 

moyens de paiement (particulièrement pour les dépenses les plus élevées), le fonctionnement 

précis des commissions (présidence car le règlement intérieur précise seulement qu’ils sont 

désignés par l’instance commune parmi ses membres élus, convocations, invités, comptes-

rendus, communication de leurs travaux au comité et aux salariés), la diffusion des procès-

verbaux par voie autre que l’affichage, et de manière générale la politique et les modalités de 

la communication du comité : Intranet et autres. 

Les séances de l’IC 

Les décisions sont prises à l’occasion des réunions plénières de l’IC144, présidées par 

l’employeur représenté par le directeur des ressources humaines de la SNCF. Les représentants 

syndicaux participent sans droit de vote aux réunions plénières de l’Instance commune. Ces 

dernières présentent, depuis l’origine de l’IC, trois grandes spécificités : les déclarations 

liminaires des syndicats, le vote « groupé » et l’absence d’approbation des procès-verbaux. 

Les réunions de l’Instance sont systématiquement ouvertes par des déclarations 

liminaires prononcées par les représentants syndicaux.  

Les sujets abordés dépassent largement les questions strictement ferroviaires et la 

longueur de ces déclarations liminaires réduit le temps à consacre aux sujets directement en lien 

avec les missions de l’instance commune. 

Deuxième spécificité, la pratique des votes « groupés », par laquelle plusieurs sujets 

sont regroupés de manière à faire l’objet d’un vote unique145 est fréquente.  

Le recours à ce type de vote est en théorie du ressort conjoint du président et de la 

secrétaire de l’Instance commune, qui arrêtent d’un commun accord les ordres du jour. En 

pratique, la lecture des procès-verbaux des réunions fait apparaître que si le président est prêt à 

la dissociation des sujets de nature à permettre des votes distincts146, la secrétaire n’y est jamais 

favorable.  

Il pourrait être dérogé à cette pratique à la demande de l’un quelconque des membres 

titulaires de l’instance commune.  

En matière de communication, cela permettrait également aux cheminots de connaître 

la position de leurs élus et syndicats de façon plus précise, une abstention (souvent imposée par 

le schéma du vote groupé) étant plus difficilement interprétable qu’un vote pour ou contre.  

Troisième spécificité, aucun des procès-verbaux n’a fait l’objet d’une approbation 

explicite par l’IC. 

L’absence d’approbation effective, à l’une des réunions suivantes de l’IC, prive ces 

procès-verbaux de tout caractère opposable et rend malaisée leur authentification, avec 

l’incertitude juridique qui en résulte.  

                                                 

144 11 réunions en 2017, 10 en 2018, 8 en 2019 et 4 en 2020 et 2021 (dont une sur deux jours, les 30 juin 

et 1er juillet). 

145 Par exemple, en matière de budget, le budget de fonctionnement et le budget des activités sociales et 

culturelles font l’objet d’un vote unique. 

146 Cf PV de la réunion du 9 juillet 2020 au cours de laquelle le DRH interroge la secrétaire sur son 

intention suite à la demande du responsable syndical CFDT de procéder à des votes distincts pour le budget de 

fonctionnement et le budget des activités sociales et culturelles de l’Instance. 
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En outre, certains procès-verbaux ou parties de procès-verbaux ne sont jamais rédigés 

ou leur rédaction n’est pas consolidée.  
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Source : SNCF 
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Schéma n° 1 : Organigramme de l’IC en novembre 2021 

 

Source : Cour des comptes d’après IC 
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Annexe n° 3.  Les ressources humaines de l’instance commune 

L’effectif  

Il a évolué comme suit :  

Tableau n° 7 : IC : Évolution de l’effectif au 31/12 

 2017 2018 2019  2020 2021 2022 (Projection) 
2017-

2021 

2017-

2022 

Total 320 295 287  216 281 292 - 12,2 % - 8,8 % 

Dont CDI 223 221 213  206 205 207 - 8,1 % - 7,2 % 

Dont Ouvriers et 

Employés 
115 111 103  101 92 92 - 20 % - 20 % 

Dont Agents de 

maîtrise   
86 85 83  81 87 87 + 1,2 % +1,2 % 

Dont cadres 20 23 25  22 25 25 + 25 % + 25 % 

Dont cadres sup 2 2 2  2 2 2 + 0 % + 0 % 

CDD 97 74 74  10 76 85 - 21,6 % -12,4 % 

Embauches 2 463 2 669 2 495  2005 15 + ? 9 + ? NS NS 

Dont emb. de 

CDI  
10 16 14  7 15 9 + 50 % -10 % 

Départs 2 468 2 677 2 490  2 082 10 + ? 9 + ? NS SO 

Dont CDI 12 21 10  13 17 9 - 25 % SO 

Dont CDD 2 456 2 656 2 470  2 069 0 Pb ND Pb NS SO 

Dont CDI Dép  

Retraite 
4 12 10  3 8 ND + 100 % SO 

Dont CDI licents 2 2 4  6 2 ND + 0 % SO 

Source : Cour des comptes, à partir de données IC (bilan social). Au 31 décembre. OE : ouvriers et employés 

AM : agents de maîtrise. C : cadres. CS : cadres supérieurs.  

En réponse à une question de la Cour sur la ventilation de l’effectif des CDD, l’IC s’est 

bornée à répondre qu’à « l’inverse, les données relatives aux embauches et départs de CDD 

intègrent toutes les entrées et sorties de l’année pour tous les établissements. Sont donc inclus 

les embauches et départs des salariés des centres de vacances enfants qui sont bien entendu 

nombreux notamment durant les mois de juillet et d’août », sans communiquer de ventilation 

plus précise.  
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Les embauches et les départs de CDD n’ont manifestement pas été comptabilisés par le 

bilan social de l’IC pour 2021, ni fait l’objet de prévision pour 2022, d’où les points 

d’interrogation figurant dans le tableau ci-dessus.  

Tableau n° 8 : Les salariés de l’IC : évolution de la moyenne d’âge  

 2017 2018 2019 2020 2021 

Moyenne d’âge 49,1 49,6 50,0 50,5 NI 

Ancienneté moy. 17,3 17,3 17,3 17,9 NI 

Source : Cour des comptes, à partir de données IC, NI : non indiqué par le bilan social pour 2021.  

L’absentéisme 

Tableau n° 9 : Évolution du taux d’absentéisme des salariés  

 2017 2018 2019 2020 2021 
2017-

2021 

Taux d’absent. 7,8 % 8,4 % 8,6 % 8,2 % 8,5 % + 0,7 pts 

Dont SLB 10,2 % 11,3 % 9,4 % 10,6 % 10,8 % + 0,6 pts 

Dont villages 5,7 % 7,7 % 8,7 % 8,0 % 8,4 % + 2,7 pts 

Nbre d’arrêts 180 152 157 197 NC NC 

Jours d’arrêt 5135 5532 5444 6135 NC NC 

Nbre jrs par 

arrêt 
28,5 36,4 34,7 31,1 SO NC 

AM < 9 jrs 343 318 272 402 274 NC 

Source : Cour des comptes à partir des bilans sociaux et de données de l’IC. NC : non communiqué ; le bilan 

social pour 2021 ne comporte pas de données sur le nombre d’arrêts-maladie et le nombre de jours d’arrêt-

maladie.   

La masse salariale  

Elle a évolué ainsi qu’il suit :  

Tableau n° 10 : Évolution de la masse salariale de l’IC  

€ courants 2017 2018 2019 2020 2021 2021/2017 

Total (*) 17 163 614 16 895 464 15 953 484 13 847 112 13 547 903  

%  -1,6% -5,6% -13,2% -2,2% -21,1% 
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€ courants 2017 2018 2019 2020 2021 2021/2017 

dont 

rémunérations 

 nettes 

(compte 6411) 

11 810 762 11 693 349 11 288 319 10 032 037 9 827 136  

% sur 

l’exercice 

précédent 

 -1,0% -3,5% -11,1% -2,0% -16,8% 

(*) : Totalité des comptes de la classe 64 + taxe sur les salaires.  

Source : Cour des comptes d’après Grand livre.  

Graphique n° 2 :  Évolutions comparées de la masse salariale totale et des rémunérations nettes :  

 

Source : Cour des comptes d’après Grand Livre 
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Annexe n° 4.  Les compétences de l’instance commune en matière économique et 

professionnelle 

L’IC joue un rôle important et central en matière économique et professionnelle à 

l’égard des autres CSE des sociétés du groupe public ferroviaire : elle a l’exclusivité des 

consultations récurrentes sur les orientations stratégiques visée à l’article L. 2312-24 du code 

du travail (bloc 1147) pour les sociétés du groupe ferroviaire de son périmètre de compétence. 

Elle a également l’exclusivité - dans le cadre de de la consultation annuelle sur la politique 

sociale, les conditions de travail et l’emploi - des thèmes concernant le logement, l’égalité 

professionnelle entre les hommes et les femmes, l’accès à l’emploi des travailleurs en situation 

de handicap, le bilan du travail à temps partiel et de la cessation progressive d’activité et enfin 

la politique générale et transverse dans le domaine de la santé, la sécurité et les conditions de 

travail, ainsi que du bilan annuel en la matière.  

Le dispositif de l’accord a été étendu aux consultations ponctuelles en 2020 de façon 

informelle. La direction de la SNCF et les élus ont estimé que la consultation de l’IC était 

suffisante pour tout projet qui, même s’il n’était pas soumis pour décision au conseil 

d’administration de la société-mère SNCF, devait être déployé sur l’ensemble des cinq SA. 

Au sein de l’IC, un service économique existe et deux salariés sont entièrement dédiés 

à ces sujets, le recrutement pérenne d’un troisième collaborateur prévu échouant régulièrement 

depuis plusieurs mois.  

 

S’agissant des consultations récurrentes de l’IC, les articles 3.2 à 3.4 de l’accord de 2019 

stipulent : 

- « La consultation sur les orientations stratégiques visée à l’article L2312-24 du 

code du travail (bloc 1) est confiée de façon exclusive à l’instance commune pour 

les sociétés du périmètre de compétence de cette instance. » 

- « Dans le cadre de la consultation annuelle sur la politique sociale, les conditions 

de travail et l’emploi visée à l’article L2312-26 du code du travail (bloc 3), 

l’instance commune est seule consultée sur les thèmes suivants : 

o le logement 

o l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes 

o l’accès à l’emploi des travailleurs en situation de handicap 

o le bilan du travail à temps partiel et de la cessation progressive d’activité 

o la politique générale et transverse dans le domaine de la santé, sécurité et 

conditions de travail et le bilan annuel en la matière. » 

A l’inverse, l’accord stipule que :  

- « La consultation sur la situation économique et financière visée à l’article L2312-

25 du code du travail (bloc 2) relève de la compétence exclusive des CSE Centraux 

et CSE d’entreprise. »  

- « Les thèmes suivants font l’objet d’une consultation annuelle au niveau du CSE 

central ou d’entreprise de chaque société : 

                                                 

147 La loi n°2015-994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l’emploi définit trois blocs de 

consultations légales : les orientations stratégiques (bloc 1), la situation économique et financière (bloc 2) et la 

politique sociale (bloc 3). Ces dispositions sont codifiées à l’article L. 2312-17 du code du travail. 
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o le bilan social de la société 

o l’évolution de l’emploi et des qualifications au sein de la société 

o le plan de développement des compétences et le bilan formation de la 

société. » 

En outre, certains sujets récurrents nécessitent à la fois la consultation des instances 

centrales et celle des comités sociaux et économiques d’établissement ou d’entreprise. Les 

thèmes concernés par ces consultations sont ceux récapitulés dans l’accord technique du 8 

février 2019, à savoir : prévention en matière de santé et de sécurité, bilan social, égalité entre 

les femmes et les hommes, évolution de l’emploi et des qualifications et formation 

professionnelle. L’accord du 6 décembre 2019 précise que, dans cette dernière hypothèse de 

compétences partagées, « il n’y a pas d’ordre de préséance entre les consultations des CSE 

d’établissement ou d’entreprise et celles relevant des trois instances centrales (CSE centraux 

et Instance commune) ». 

S’agissant des consultations ponctuelles, l’article 3.5 stipule que l’instance commune 

est compétente lorsque les deux conditions suivantes sont simultanément satisfaites : 

- le projet est soumis pour décision au conseil d’administration de la société-mère 

SNCF, d’une part, 

- et le projet est appelé à être déployé sur au moins deux sociétés des cinq SA du 

périmètre de l’instance commune, d’autre part.  

A contrario, seul le CSE d’entreprise ou le CSE central concerné est consulté lorsque le 

projet ne concerne qu’une société. 

Enfin, comme pour les consultations récurrentes, un même projet peut avoir à faire 

l’objet de consultations ponctuelles à différents niveaux. C’est le cas des projets comportant 

des mesures d’adaptation spécifiques à un ou plusieurs établissements 

 

S’agissant des moyens mis à la disposition des élus, les élus de l’IC disposent 

notamment de crédits d’heures, de la liberté de circulation dans tous les établissements de leur 

périmètre de compétence et du droit à un local (au siège de l’IC, rue du Château Landon). Si 

ces droits et leurs modalités d’exercice sont précisés par l’accord du 6 décembre 2019, cet 

accord n’aborde pas les questions du droit d’affichage et du droit à la formation, les dispositions 

communes de droit du travail s’appliquant. 

Les heures de délégation, définies de manière globale par l’accord de 2019, sont 

réparties chaque année, organisation syndicale par organisation syndicale, lors de la première 

réunion de bureau de l’année. Ainsi, en 2020, le nombre total d’heures de délégation pour les 

élus de l’IC était de 18 250 heures réparties comme suit : 2 426 heures pour la CFDT (soit 

13,29 %), 3 203 heures pour SUD-Rail (soit 17,55 %), 3 655 heures pour l’UNSA (20,03 %) et 

8 966 heures pour la CGT (49,13 %). Les crédits d’heures accordés aux membres de l’IC ne 

viennent pas en déduction de ceux dont bénéficient les membres d’autres instances. En 

l’absence du décret en Conseil d’État qui devait venir préciser la composition et les moyens de 

fonctionnement de l’instance commune, aucun encadrement réglementaire ne détermine les 
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moyens de fonctionnement de l’instance. Le coût148 résultant pour la SNCF des seules heures 

de délégation correspond à 13 ETP environ, sur la base de 200 jours travaillés par an à raison 

de 35 heures par semaine, montant convertible en euros sur la base du salaire médian149 pratiqué 

à la SNCF.   

Le droit de déplacement et de circulation est peu utilisé par les élus de l’IC. Il est vrai 

que depuis la création des comités sociaux et économiques centraux Réseau et Voyageurs, l’IC 

est rarement saisie en cas d’incident. Le droit à l’affichage est respecté mais a perdu son intérêt 

avec le développement des outils de communication digitaux.  

Enfin, le droit à la formation se matérialise principalement dans la période qui suit les 

élections professionnelles, pour accompagner les élus dans leur prise de fonction150. Les 

formations centrées sur des missions spécifiques sont moins développées. Les représentants du 

personnel à l’IC étant désignés par les CSE, ils bénéficient des formations dispensées au titre 

du congé de formation économique et social151, intégralement financées par le CSE. La SNCF 

a précisé avoir financé la totalité de ces formations.  

                                                 

148 L’existence de l’Instance commune est financièrement neutre pour la SNCF en matière de subvention 

de fonctionnement et de subvention ASC. 
149 Le salaire médian doit être préféré au salaire moyen, moins représentatif car déformé par les 

rémunérations les plus importantes. 
150 L’article L. 2315-63 dispose que les membres titulaires du CSE, élus pour la première fois, bénéficient 

du stage de formation économique d’une durée maximale de cinq jours. Le coût de la formation est pris en charge 

par le CSE sur son budget de fonctionnement. 
151 Articles L. 2145-5 et suivants du code du travail. 
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Annexe n° 5.  « Expertises libres » sollicitées par l’instance commune sur la 

période 2017-2020 

Le tableau ci-dessous liste les expertises libres sollicitées par l’IC sur la période 2017-

2020, en précisant les cabinets auxquels ces expertises ont été confiées et les coûts pour l’IC.  

Tableau n° 11 : Expertises libres entre 2017 et 2020 

 Cabinet d’expertise Coût IC (en €) 

Expertises libre 2017   

Organisation et durée du travail X 89 280 

Projet VESTA Phase 1 Y 57 72 

Exploitation des TET 2016-2020 Y 44 460 

Exploitation du Tram-Train 11 

TRANSKEO 
Z 18 000 

Création holding immobilière SNCF 

Réseau 
Z 25 200 

 Total 2017 234 660 

Expertises libres 2018   

Projet VESTA Phase 2 Y 29 640 

Projet Nouvel R Z 17 653 

Développement du mode ferroviaire 

autour de l’étoile de Narbonne 
Y 5500 

 Total 2018 52 793 

Expertises libres 2019   

Structuration du GPF au 1erjanvier 

2020 (loi NPF) 
Y 221 520 

Expertises libres 2020   

Droit d’alerte sur la situation 

économique 
Z 30 897 

Source : Cour des comptes 
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Annexe n° 6.  La commission santé, sécurité et conditions de travail  

 Cette commission152, créée en 2019, qui compte 18 membres153, exerce, par délégation 

de l’IC, ses attributions relatives à la santé, à la sécurité et aux conditions de travail, à 

l’exception du recours à un expert et des attributions consultatives du comité. Le secrétaire 

adjoint en charge des questions de santé, sécurité et conditions de travail en est membre de droit 

et les 17 autres membres sont désignés par l’IC (quatre membres) et par les organisations 

syndicales (13 autres membres).  

En 2017 et 2018, la seule prérogative de l’IC en ce domaine était d’être consultée sur le 

bilan annuel de la médecine du travail et elle avait mis en place une commission santé chargée 

entre autres d’étudier le rapport en amont de la séance plénière.  

La commission SSCT est la seule obligatoirement présidée par l’employeur (représenté 

par le directeur des risques, de l’audit, de la sécurité et de la sûreté depuis 2020). Contrairement 

à ce qu’indiquent les documents transmis à la Cour par l’instance commune, son secrétariat, et 

notamment la rédaction des comptes-rendus des réunions, ne sont pas assurés par un 

représentant du personnel mais par le représentant de l’employeur assisté par cinq assesseurs, 

représentant respectivement les 4 SA et la SAS du groupe. 

La création de la CSSCT résulte de l’accord du 6 décembre 2019154. Ses prérogatives 

sont limitées et elles concernent essentiellement la consultation annuelle récurrente sur la 

politique sociale de l’entreprise, les conditions de travail et l’emploi, la majeure partie de 

l’activité, et des prérogatives associées (comme par exemple le document unique d’évaluation 

des risques professionnels, le droit d’enquête et le droit à l’inspection…) en matière de santé et 

de conditions de travail étant prise en charge dans les CSE des sociétés155 du groupe. Des 

incertitudes sur le périmètre exact de la compétence de la CCSSCT ont toutefois été exprimées 

en juin 2021, concernant le sujet du contrôle social du service de santé au travail156 (sujet clarifié 

fin 2021), mais aussi concernant le plan de vigilance, que le directeur des risques, de l’audit, de 

la sécurité et de la sûreté n’a pas prévu de présenter à la CSSCT157. Ce plan revêt toutefois un 

                                                 

152 Elle fait suite au CNHSCT puis à la CSSCT. 
153 8 représentants CGT, 4 UNSA, 4 SUD-Rail et 2 CFDT. 

154 L’article 3.7 précise que la CSSCT est fondée à examiner, sur son périmètre : 

- La politique générale et transverse dans le domaine de la santé, sécurité et conditions de travail,  

- L’analyse des risques professionnels, notamment à partir des statistiques annuelles des accidents du 

travail et des maladies professionnelles (données globales sur le périmètre des 5 sociétés), 

- Le bilan annuel de la santé, sécurité et des conditions de travail, dont l’examen doit lui permettre, 

notamment de débattre des faits saillants, de tirer des enseignements des évènements ayant pu 

favoriser certains incidents ou accidents afin de rechercher des améliorations dans ces domaines, et 

de jouer un rôle d’alerte sur des questions récurrentes posant problème en matière de santé, de 

sécurité et de conditions de travail ; 

- Les orientations nationales d’aménagement important, d’introduction de nouvelles technologies ou 

de mutations technologiques importantes et rapides, modifiant les conditions de santé, de sécurité ou 

les conditions de travail, 

- Les mesures générales prises en vue de faciliter la reprise du travail, la réadaptation professionnelle 

ou le maintien dans l’emploi des accidentés, des invalides et des travailleurs en situation de handicap. 

155 En matière de SSCT, depuis le 1er janvier 2020, les cinq sociétés ont la pleine responsabilité. 
156 Article 3.6 de l’accord du 6 décembre 2019. 
157 Réunion du 16 novembre 2021. 
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caractère beaucoup plus large que celui des cinq sociétés du groupe SNCF puisqu’il concerne 

aussi l’ensemble des filiales en France et à l’étranger.  

Il apparaît par ailleurs qu’en matière de santé, sécurité et conditions de travail, les 

questions abordées relèvent souvent de sujets de proximité (comme, par exemple, la question 

de la pénibilité, soulevée en 2017158) qu’il est cohérent de renvoyer aux autres CSE. 

Au regard de la divergence croissante des pratiques en matière de santé, sécurité et 

conditions de travail, des sociétés relevant du périmètre de l’IC et de l’absence d’un corpus de 

règles définies au niveau du groupe, la CCSSCT est souvent conduite à n’examiner ces sujets 

qu’à un niveau très agrégé. La CSSCT se cantonne ainsi à des considérations très générales et 

largement théoriques (thèmes relevés : courbe de Bradley, leadership SST et design 

thinking159). 

 

 

                                                 

158 CNHSCT du 7 décembre 2017. 
159 CNHSCT, 12 juillet 2018. 
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Annexe n° 7.  Les « villages vacances » et les autres catégories d’hébergement 

Le terme de « village vacances » (VV) utilisé par l’IC recouvre diverses situations : 

bâtiment unique, ensemble de gîtes, camping, centre sportif etc. Il diffère de la définition 

officielle des hébergements touristiques marchands donnée par la direction générale des 

entreprises (ministère de l’économie et des finances), issue de la loi du 22 juillet 2009 de 

développement et de modernisation des services touristiques, selon laquelle « les « villages de 

vacances » sont des « établissements touristiques constitués d’hébergements individuels ou 

collectifs proposant des séjours de vacances et de loisirs sous forme de forfait, comprenant la 

restauration ou des moyens individuels pour la préparation des repas, ainsi que l’usage des 

équipements collectifs de loisirs sportifs et culturels » (source : direction générale des 

entreprises, Mémento du tourisme, 2018). Le ministère les distingue des « maisons familiales 

de vacances » qui sont des « établissements sans but lucratif, à caractère social, familial et 

culturel qui ont pour principale vocation l’accueil des familles pendant leurs vacances et leurs 

loisirs. Elles sont en priorité ouvertes aux familles ayant des revenus modestes » (id). Dans les 

faits, la différence entre ces deux notions est ténue.  

Les autres catégories d’offre d’hébergement de tourisme sont les hôtels de tourisme, les 

résidences de tourisme, les campings, les auberges de jeunesse, les centres internationaux de 

séjour, les centres sportifs, les meublés classés et les chambres d’hôte. À l’IC, les VV 

regroupent à la fois des villages-vacances, des maisons familiales de vacances, des campings et 

un centre sportif. 

Selon les dernières statistiques disponibles de la direction générale des entreprises, en 

France métropolitaine, au 1er janvier 2018 les villages de vacances et maisons familiales étaient 

au nombre de 900 environ et comptaient 256 000 lits, soit 4,7 % de l’offre totale d’hébergement 

touristique en France.     

Contrairement au ministère chargé de la jeunesse et de l’éducation populaire, le 

ministère de l’économie et des finances, qui administre le secteur touristique, ne dispose pas de 

monographie ni même de synthèse concernant les villages de vacances et les maisons familiales 

de vacances. Outre le Mémento précité, un Atlas du tourisme en France (dernière édition 2018), 

de qualité, mentionne très marginalement les villages et maisons familiales. 
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Annexe n° 8.  La connaissance des effectifs ouvrant-droits et ayant-droits 

L’IC a indiqué à la Cour :  

- ne pas disposer de listing de retraités « en raison de l’indépendance de la caisse de 

prévoyance et de retraite » ; c’est, en réalité, en vertu du principe de la non-communication des 

données personnelles, que l’IC ne peut en disposer ;    

 - qu’elle « ne dispose pas de listing reprenant l’intégralité des bénéficiaires. Le comité 

central reçoit chaque année par la direction un listing du personnel. L’exploitation de ce listing 

par le comité est rendue impossible de par les éléments suivants : 

 - que « le listing n’est pas tenu à jour périodiquement par l’entreprise ne permettant 

pas au Comité Central d’avoir une vision sur les changements administratifs (mariage, pacs, 

naissance, changements d’adresses…) et les mouvements de personnels (embauches, 

démissions, retraites…) ;  

 - qu’elle « fournit uniquement les adresses mail professionnel dont l’utilisation par le 

Comité Central n’est pas permise par l’entreprise ». 

La SNCF a précisé à la Cour que l’envoi de cette liste160 a été rendu bisannuel par 

l’accord collectif sur les modalités de gestion des ASC mutualisées161.  

Lors du dépôt du présent rapport, la SNCF a indiqué que, « pour faciliter la gestion des 

activités sociales, bien que la collecte des données nominatives incombe au comité, la CNIL 

permet à l’employeur de transmettre au Comité, les données utiles à l’identification des 

salariés. Auquel cas, le salarié doit être informé par l’employeur de la finalité de cette 

transmission, de la nature des informations transmises et des modalités pour s’y opposer.  

« En ce qui concerne le nombre d’enfants, chaque année, nous transmettons à l’Instance 

Commune un fichier reprenant pour les salariés (toutes sociétés SNCF qui ne s’y sont pas 

opposés, les informations permettant leur identification ainsi que leur situation familiale. Il 

peut effectivement s’agir des enfants de conjoints de cheminots ayant été déclarés par le parent 

cheminot auprès de son pôle Rh. C’est notamment le cas des familles recomposées. Par usage, 

nous envoyons les données jusqu’à 21 ans. En ce qui concerne les retraités, ils ne figurent pas 

dans le fichier transmis au comité puisque absents de notre SIRH. Il revient alors au comité de 

récupérer les données directement auprès des personnes. Idem s’agissant des salariés des 

CASI/CSE avec lesquels la SNCF n’a aucun lien, n’étant pas leur employeur. Pour ce qui est 

des fortes variations que vous évoquez, celles-ci peuvent être liées au mode de constitution du 

fichier par les services informatiques de la SNCF contraints de consolider des données issues 

de plusieurs sources informatiques en fonction des données traitées ».  

La SNCF a transmis à la Cour l’évolution suivante de l’effectif des ouvrant-droits et des 

ayant-droits :  

                                                 

160 Soit : « agents, enfants, conjoints, [sic] était déjà inscrite pour les CE dans l’article 7.3 de « l’accord 

collectif sur les modalités de gestion » des ASC mutualisées » au sein du GPF, signé le 28 décembre 2015 [« mise 

à la disposition annuelle d’une liste des effectifs présents sur le territoire comportant leur CE de rattachement »]. 

Par analogie, il est également envoyé à l’IC ». Il s’agit d’une « liste nominative des salariés et ayant-droits » 

« rattachés au périmètre de chaque CSE d’établissement ou au CSE central ».  
161 La SNCF ajoute que le listing est édité « en excluant les agents ayant refusé que l’entreprise 

communique aux instances leurs coordonnées personnelles par l’application digitale C-Perso (…) ». 
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Tableau n° 12 : Effectif, connu de la SNCF, des ouvrant-droits et des ayant-droits 

Anné

e 
Agents 

Enfant

s 

Conjoint

s 

Ascendan

ts 

Retraités, veufs,  

Personnels 

CASI/CSE/ 

IC 

Total 

 AD 

dénombrés 

2017 163 826 140 698 ND NC NC 140 698 

2018 160 790 118 673 137 709 NC NC 256 382 

2019 157 364 116 793 134 362 NC NC 251 155 

2020 153 849 96 776 102 448 NC NC 199 224 

2021 151 792 179 169 131 438 NC NC 310 607  

Source : SNCF, direction des relations sociales. ND : non disponible à la SNCF. NC : non communiqué par la 

SNCF ni par l’IC. 

« Agents » : effectif global réel au 30 novembre de l’année n-1.  

« Enfants » : nombre d’enfants des agents.  

« Ascendants » : non communiqués par la SNCF ni par l’IC.  

« Retraités, veufs, personnels CSE/CASI/IC » : idem.  

« Total AD dénombrés » : effectif, connu de la SNCF, des enfants et des conjoints au sens précisé ci-dessus.  
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Annexe n° 9.  La « grande consultation » 

Le document issu de la « grande consultation » sur les souhaits des cheminots indique 

que celle-ci a été menée par « entretien en physique » « en allant à votre rencontre lors des 

arbres de Noël » et questionnaire en ligne. 37 % des répondants étaient des cadres, 33 % dans 

la maîtrise, 27 % des ouvriers ; 65 % d’entre eux ont déclaré loger en vacances dans une location 

d’appartement ou de maison, 41 % au camping, 36 % dans des VV, 23 % à l’hôtel. 27 % avaient 

plus de 2 enfants ; 71 % de leurs enfants avaient entre 11 et 18 ans ; 31 % entre 7 et 10 ans. 48 

% des répondants « ne laissent pas leurs enfants mineurs partir en vacances sans eux » ; 54 % 

des enfants des répondants partent à la mer et 50 % partent « pour faire du sport ». 13 % des 

répondants sont allés à Calvi, 11 % au Verdon, 10 % à St Mandrier, 7 % à Quiberon. 

24 % des répondants ont déclaré « ne pas connaître » l’IC et 45 % n’être jamais partis 

en vacances avec elle ; 61 % des autres le connaissaient par le catalogue vacances, 10 % par le 

site, 20 % par un collègue ; 76 % connaissaient les offres de l’IC, 21 % non ; 26 % des interrogés 

n’apprécient pas les offres de l’IC ; ceux qui apprécient : principalement le prix (17 %), les 

offres (10 %), la qualité (7 %), les tarifs (6 %), la diversité (5 %). 

S’agissant de leur expérience de l’IC, 40 % ont prévu de partir en 2022 avec lui, 29 % 

n’ont pas prévu de le faire ; « les plus » : le prix (13 % des réponses) et les tarifs (5 %), la qualité 

(5 %), la destination (3 %) et la place disponible (3 %) ; « les moins : pb de qualité (nourriture, 

centres « détériorés », mauvaise accessibilité en voiture, logements vétustes (taux non 

retracés) ». 71 % des répondants se sont déclarés satisfaits des offres proposées, 21 % pas 

satisfaits ; 66 % étaient satisfaits des activités proposées, 17 % ne l’étaient pas.  

S’agissant des colonies de vacances, 60 % « des cheminots » (des répondants, en réalité) 

déjà partis sans leurs parents l’ont fait « avec l’IC » ; selon 91 % des répondants ayant laissé 

leurs enfants partir avec l’IC, les séjours sont adaptés aux attentes de leurs enfants ; selon 58 %, 

qu’ils sont adaptés aux attentes des parents ; les activités (103 réponses/1434 réponses à la 

question), l’encadrement (50 réponses/1434) ; pour améliorer le séjour des enfants, il importe 

de « mieux informer sur les dates-limites et sur les destinations » ; proposer un éventail de 

destinations plus large ; « réorganiser les départs pour optimiser les temps de trajet, sans passer 

par Paris » (taux non retracés); « seulement 5 personnes évoquent les chèques vacances ». « Le 

dernier centre de vacances le plus fréquenté par les enfants » était Montdidier, puis Samoëns, 

Ribérac, Soulac, Savignac, Argentière et Guétary162.  

 

                                                 

162 Il est rappelé que les familles n’ont pas le choix des sites où vont les enfants. A la question n° 30 

« pourquoi appréciez-vous les offres de l’IC », la restitution mentionne, au titre des « plus », « le bon rapport 

qualité prix des offres » et « la quantité » des offres de vacances » ; au titre des « moins », « un problème de 

qualité (notamment en ce qui concerne la nourriture et les centres parfois détériorés) ; les prix (certains ne 

paraissent pas intéressants à cause de leur quotient familial) ». Les caractères gras et les italiques sont dans le 

texte.   
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Annexe n° 10. Effectif des séjours enfance-jeunesse et des séjours « famille » 

Évolution du nombre des participants  

Selon les données des rapports d’activité, le nombre total des participants aux séjours 

enfance-jeunesse163 et aux vacances famille a évolué ainsi qu’il suit :  

Tableau n° 13 :  Évolution de l’effectif des participants  

 2017 2018 2019 2020 2021 
2017-

2019 

2017-

2021 

2019-

2021 

2020-

2021 

Total enfants 

& jeunes 
13 093 12 904 13 054 6 506 7 487 - 0,3 % - 42,8 % - 42,6 % + 15,1 % 

Dont été 

France 
8 071 8 037 7 908 4 383 6 427 - 2,0 % - 20,4 % - 18,7 % + 46,6 % 

Dont centres 

« tiers » 
719 686 808 758 991 + 12,4 % + 37,8 % + 22,6 % + 30,7 % 

Dont CV à 

l’étranger 
2 701 2 671 2 396 0 69 - 11,3 % - 97,4 % - 97,1 % NS 

CV hiver 

printemps 
1 602 1 510 1 942 1 365 0 + 21,2 % NS NS NS 

Pm : Total 

séjours 

familles 

NC NC NC NC NC SO SO SO SO 

Total 

général  
NC NC NC NC NC SO SO SO SO 

Source : Cour des comptes, à partir de données IC, Rapports annuels sur les activités et la gestion financière de 

l’instance commune dite IC. CV : centres de vacances.  

Tel qu’il est retracé par l’IC, l’effectif des participants aux CVE est resté très stable de 

2017 à 2019 (- 0,3%) ; il a chuté de moitié en 2020 (- 50,3%) et s’est redressé en 2021 

(+ 15,1 %) tout en étant loin de revenir au niveau de 2019 (- 42,6 %). L’effectif des participants 

aux « vacances famille » n’est pas connu.  

 

Données nationales  

Il est intéressant de rapprocher ces données des données analogues colligées par 

l’Observatoire des vacances et des loisirs des enfants et des jeunes (UNAT/OVLEJ) à partir des 

données de l’Institut national de la jeunesse et de l’éducation populaire (INJEP) :   

                                                 

163 Rappel : l’IC ne retrace pas le nombre des participants aux séjours « famille ».  
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Tableau n° 14 :  France entière : évolution des effectifs de départs de mineurs 

 
2018-

2019 

2019-

2020 

2020-

2021 

2019-2020/ 

2018-2019 

2020-2021/ 

2018-2019 

2020-2021/ 

2019-2020 

Ensemble des 

départs 
1 434 237 669 823 897 585 - 53,3 %  - 37,4 %  + 34,0 %  

Dont : vacances 

d’été  
1 088 579 425 671 820 908 - 60,9 %  - 24,6 %  + 92,9 %  

Dont : vacances 

d’hiver  
151 686 149 676 4 651 - 1,3 %  - 96,9 % - 96,9 %  

Source : Cour des comptes à partir du bulletin n° 57 de l’OVLEJ, « Fréquentation des séjours collectifs de mineurs 

en 2020-2021 ». Le présent tableau ne retrace pas les départs lors des vacances de printemps et de la Toussaint.  

Il ressort de la comparaison de ces deux séries de données que la crise sanitaire a fait 

chuter de - 43 % le nombre de départs d’enfants de l’IC en 2021 par rapport à « l’avant-crise », 

alors que la moyenne nationale, entre la saison 2018-2019 et la saison 2020-2021, a chuté de 

– 37 % ; celle-ci a repris de + 34 % entre les deux dernières saisons, tandis que l’IC a vu ses 

départs reprendre de + 15 %. En moyenne nationale, les séjours d’été en 2021 ont regagné 

+ 93 % sur l’effectif de l’été précédent, alors qu’à l’IC les séjours « été France » ont regagné 

+ 47 % sur la même période. L’IC parvient moins encore que la moyenne nationale à retrouver 

le nombre de départs d’avant-crise.  

 

L’évolution du nombre total des journées vacances 

Tableau n° 15 : L’évolution totale du nombre des JV  

 2017 2018 2019 2020 2021 
2017-

2019 

2017-

2021 

2019-

2020 

2020-

2021 

Enfance-

jeunesse 
156 845 163 611 169 162 81 529 104 041 + 7,9 % - 33,7 % - 51,8 % + 27,6 % 

Familles 490 739 484 898 455 600 213 277 313 514 - 7,2 % - 36,1 % - 53,2 % + 47,0 % 

Total  647 584 648 509 624 762 294 806 417 555 - 3,5 % - 35,5 % - 52,8 % + 41,6 % 

Source : Cour des comptes, à partir des rapports annuels sur les activités et la gestion financière de l’IC.  

Les JV « familles » représentaient selon ces données, 76 % des JV totales en 2017, 73 % 

en 2019 et 75 % en 2021.  
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L’évolution des JV des types de séjours « enfance-jeunesse »  

Tableau n° 16 :  Enfance-jeunesse : l’évolution des types de séjours   

 2017 2018 2019 2020 2021 
2017-

2019 

2017-

2021 

2019-

2020 

2019-

2021 

2020-

2021 

Été hors 

centres 
103 923 111 650 110 712 61 362 89 201 + 6,5 - 14,2  - 44,6 - 19,4 + 45,4 

Centres tiers 9 558 9 604 11 312 10 612 13 874 + 18,4 + 45,2 - 6,2 + 22,6 +30,7 

Hiver-

printemps 
11 234 10 570 13 594 9 555 0 + 21,0 NS - 29,7 NS NS 

Sous-total 124 715 131 824 135 618 81 529 103 075 + 8,7 - 17,4 - 39,9 - 24,0 + 26,4 

Étranger 32 130 31 787 33 544 0 966 + 4,4 - 97,0 NS - 97,1 NS 

Total 156 845 163 611 169 162 81 529 104 041 + 7,9 - 33,7 - 51,8 - 38,5 + 27,6 

Source : Cour des comptes, à partir des rapports annuels sur les activités et la gestion financière de l’IC. 

Les séjours été « classiques », hors « centres tiers », avaient progressé de + 7% de 2017 

à 2019 ; ils ont chuté de 45 % de 2019 à 2020, ont également repris 45 % de 2020 à 2021, soit 

sur la période de contrôle une baisse de – 14 %. Les « centres tiers » ont connu une progression 

plus ample de 2017 à 2019 (+ 18 %), une baisse modérée de – 6% de 2019 à 2020, une reprise 

de + 31 % en 2021, soit sur la période de contrôle une hausse très notable, de + 45 %, qui 

contraste avec la baisse de – 14 % des séjours « classiques ». 

Les séjours à l’étranger, qui avaient crû de + 4 % de 2017 à 2019, n’ont pas eu lieu en 

2020 et ont timidement repris en 2021 (- 97 % sur l’ensemble de la période). Les séjours « hiver-

printemps » avaient progressé significativement entre 2017 et 2019 (+ 21 %), ont perdu 30 % 

en 2020 et n’ont pas eu lieu en 2021. Au total, les JV des EJ, qui avaient progressé de + 8 % de 

2017 à 2019, ont perdu 52 % en 2020 sur 2019, pour reprendre + 28 % en 2021, soit une perte 

de – 34 % sur 2017.  

 

On peut relever des discordances entre l’évolution du nombre des participants et celle 

des JV, dans les deux sens : certaines progressions sont plus fortes pour les JV que pour le 

nombre des participants164, dans d’autres cas c’est l’inverse165 ; les motifs de ces discordances 

peuvent être divers : problèmes statistiques, baisse de la durée moyenne des séjours.   

 

 

                                                 

164 Exemples : la période 2017-2019 pour « l’été hors centres tiers » (+ 6,5 % pour les JV, - 2,0 % pour 

les participants, comme pour les centres tiers (+ 18,4 % contre + 12,4 %) et les séjours à l’étranger (+ 4,4 % 

contre – 11,3 %), la période 2019-2021 pour les centres tiers (+ 45,2 % de JV, + 37,8 % de participants).   
165 Exemple : les « centres tiers » entre 2019 et 2021 (+ 22,6 % de JV, + 37,8 % de participants).  
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L’évolution des JV des « vacances familles »   

Tableau n° 17 :  IC : Évolution des JV des types de vacances des familles 

 2017 2018 2019 2020 2021 

% 

2017-

2019 

2017-

2020 

2019-

2020 

2017-

2021 

Les VV de l’IC 289 600 281 211 278 393 117 573 185 015 - 3,9 - 59,4 - 57,8 - 36,1 

Les autres centres 171 547 176 700 153 730 86 928 120 708 - 10,4 - 49,3 - 43,5 - 29,6 

Les « séjours 

extérieurs » 
29 592 26 987 23 477 8 776 7 791 - 20,7 - 70,3 - 62,6 - 73,7 

Sous-total 490 739 484 898 455 600 213 277 313 514 - 7,2 - 56,5 - 53,2 - 36,1 

dont échanges avec la 

CCAS 
5 803 5 593 5 488 4 292 3 878 - 5,4 - 26,0 - 21,8 - 33,2 

dont séjours extérieurs 

France 
15 302 12 313 9 401 3 465 3 276 - 38,6 - 77,4 - 63,1 - 78,6 

dont séjours 

internationaux 

subventionnés 

1 310 1 368 1 098 299 0 - 16,2 - 77,2 - 72,8 NS 

dont bourses 

solidarités vacances 
749 770 770 273 469 2,8 - 63,6 - 64,5 - 37,4 

dont échanges avec la 

RATP 
2 170 1 855 2 212 0 0 ? 1,90 NS NS NS 

 Source : Cour des comptes à partir des rapports annuels d’activité de l’IC    

Sur la période 2017-2019, on relève une baisse des JV en « village vacances » de l’IC : 

- 4%, baisse plus accentuée pour les JV dans les « autres centres » (- 10%) et dans les « séjours 

extérieurs » (- 21%) dont les séjours extérieurs en France : - 39 %.  

Ce sont les « séjours extérieurs » qui ont le plus pâti de la crise (- 63 % de 2019 à 2020, 

puis - 11 % de 2020 à 2021)166, et les séjours dans les « autres centres » (- 30 % sur la période 

2017-2021) puis en village-vacances qui ont le moins mal résisté (- 36 %)167.  

 

                                                 

166 En particulier du fait de la quasi-disparition des séjours à l’étranger (- 99 % de 2017 à 2021) et plus 

encore des « séjours internationaux subventionnés » (0 en 2021), sans omettre la forte baisse des « séjours 

extérieurs en France » (- 79 % sur la période).   
167 Et les échanges avec la Caisse centrale d’activités sociales (CCAS) des industries électriques et 

gazières (- 33 %). Les échanges avec la RATP ont pratiquement disparu (0 en 2020 puis 126 en 2021, contre 2 212 

en 2019).  
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Annexe n° 11. Le coût et le financement des séjours 

Le coût de gestion des séjours  

Selon les données retracées dans les rapports annuels sur les activités et la gestion 

financière, le coût local de gestion168 des séjours proposés par l’IC, qui s’élevait à 17,7 M€ en 

2016, a évolué ainsi qu’il suit :  

Tableau n° 18 : L’évolution du coût de revient des séjours   

En M€ 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
%2016

-2019 

%2017

-2019 

%2019

-2021 

%2017

-2021 

Les séjours 

familles 
 

Les VV 10,925 11,235 10,574 10,255 7,101 7,866 - 6,1 - 8,7 - 23,3 - 30 

Les « autres 

centres » 
6,045 6,356 6,469 5,66 4,853 5,164 - 6,4 - 11 - 8,8 - 18,8 

Les « organismes 

extérieurs »169 
0,751 0,753 0,908 0,893 0,138 0,093 + 18,9 18,6 - 89,6 - 87,6 

Total 17,721 18,344 17,951 16,808 12,092 13,123 - 5,2 - 8,4 - 21,8 - 28,5 

Les séjours enfants  

Eté-France170 8,483 8,365 9,237 9,069 8,515 8,813 + 6,9 8,4 - 2,8 5,3 

Hiver 1,045 1,151 1,078 1,34 0,988 0,240 + 28,2 16,4 - 82,1 - 79,1 

L’étranger 2,638 2,979 3,019 3,189 0,134 0,116 + 20,9 7 - 96,4 - 96,1 

Total 12,166 12,495 13,334 13,598 9,637 9,169 + 11,8 8,8 - 32,6 - 26,6 

Total général 29,887 30,839 31,825 30,406 21,729 22,292 + 1,7 - 1,40 - 26,7 - 27,7 

Source : Cour des comptes, à partir des rapports annuels sur les comptes et la gestion 

Évolution du coût des séjours « famille » 

Égal à 17,7 M€ en 2016, le coût total des séjours « famille » a progressé à 18,3 M€ 

(+ 4 %) en 2017 puis a connu une baisse de 2017 à 2019 (- 8 %), accentuée de 2019 à 2021 

(- 22 %), soit sur la période 2017-2021 une baisse de 29 %. Au sein de ce total, les « autres 

centres » ont connu une baisse plus marquée de 2017 à 2019 (- 11 %), moins forte de 2019 à 

2021 (- 9 %), soit sur la période de contrôle une baisse de 19 %. Le coût des villages vacances, 

                                                 

168 « Hors frais de siège, frais financiers et dotations aux amortissements et aux provisions », selon les 

rapports annuels ».   
169 Tels la CCAS, le CSE de la RATP. 
170 L’IC regroupe ici, de manière discutable, les séjours en centre de vacances de l’IC et les « centres 

tiers », ce qui ne permet pas de retracer les coûts respectifs des uns et des autres. 
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qui représentait en 2017 61 % du coût total des séjours famille, a chuté sur la période de – 30 % ; 

sa part dans ce total était encore de 60%. Les « organismes extérieurs », qui ont vu de 2017 à 

2019 leurs charges s’accroitre de 19 %, puis s’effondrer de 2019 à 2021 (- 90 %), connaissent 

dès lors sur la période une chute de leurs coûts de 88 %. Ils ne représentaient alors que 0,7 % 

du total des coûts des séjours famille.         

Évolution du coût des séjours « enfance jeunesse » 

Égal en 2017, selon l’IC, à 30,8 M€ puis à 31,3 M€ en 2018, le coût total des séjours 

« enfance-jeunesse » a baissé de - 1 % en 2019, puis de - 27 % de 2019 à 2021, soit sur la 

période une chute de - 28 %. Ces coûts étaient constitués en 2017 à 67 % de ceux des « séjours 

été France » (centres tiers compris) mais en 2021 à 96 % par suite de la chute très forte des 

coûts des séjours hiver (- 79 % sur la période) et plus encore de ceux des séjours à l’étranger 

(- 96 %). Alors qu’en 2017 il représentait 41 % du coût total des séjours (enfance + famille), il 

en représentait 40 % en 2021.    

Le coût des séjours par journée vacances  

Il a évolué ainsi qu’il suit :  

Tableau n° 19 : L’évolution des charges par « journée vacances »  

M€ courants 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
2016-

2019 

2017-

2019 

2019-

2021 

2017-

2021 

Séjours famille  

Les VV 36,7 38,8 37,6 36,8 60,4 42,5 0,3 % - 5,2 % 15,5 % 9,5 % 

Les « autres 

centres » 
36,6 37,1 36,6 55,8 42,8 5,5 - 0,8 % 16,3 %   

« organismes 

extérieurs »171 
23,2 25,5 33,7 38 15,7 11,9 63,8 % 49,0 % - - 53,5 % 

Moyenne famille 35,8 37,4 37 36,9 56,7 41,9 3,1 % - 1,3 % 13,6 % 12,0 % 

Séjours enfance-

jeunesse 
 

SEJ été France 71,2 73,2 76,2 74,3 118,3 85,5 4,4 % 1,5 % 15,1 % 16,8 % 

Hiver 97,8 102,6 102 98,6 103,4 SO 0,8 % - 3,9 % SO SO 

Etranger 85,8 92,7 95 95,1 SO 120,1 10,8 % 2,6 % 26,3 % 29,6 % 

Moyenne SEJ 75,8 79,7 81,5 80,4 118,2 88,1 6,1 % 0,9 % 9,6 % +10,5 % 

Moyenne générale  

SVF+SEJ 
45,6 47,6 48,2 48,7 73,7 53,4 6,8 % 2,3 % 9,7 % 12,2 % 

                                                 

171 Tels la CCAS, le CSE de la RATP. 
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Source : Cour des comptes, à partir des rapports annuels sur les comptes et la gestion 

Moyenne générale 

Après une hausse de + 4 % de 2016 à 2017, le « coût unitaire » (charges/JV172) total a 

connu une lente progression jusqu’en 2019 (environ + 1 %, soit l’inflation), puis un bond de 

+ 51 % de 2019 à 2020 suivi d’une baisse de - 28 % de 2020 à 2021, pour atteindre 53 € en 

2021, soit sur la période de contrôle une progression de + 12 %.     

Les « séjours famille » 

Après une hausse de 6 % de 2016 à 2017 puis une baisse de 2017 à 2019 (de 39 à 37 

€/JV), le coût moyen des JV des VV est passé à 60 € en 2020 (+ 64 % sur 2019 puis est 

redescendu à 43 € en 2021 (- 30 % sur 2020).  

Dans les « autres centres », d’un montant semblable à celui des VV avant la crise 

sanitaire, le ratio coût/JV a progressé de 52 % en 2020 ; celui des « organismes extérieurs », 

déjà inférieur aux deux premiers types de vacances famille (23 € en 2016 contre 37 € pour ceux-

ci) a, lui, notablement chuté (- 59 % de 2019 à 2020).  

Sur la période sous revue, le coût moyen d’une JV de VV a progressé de + 10 %, celui 

des « autres centres » de + 15 %, alors que celui des « organismes extérieurs » a chuté de – 53 % 

(12 € en 2021 au lieu de 43 € pour les deux autres). 

 

Les séjours enfance-jeunesse  

Les CV « été France » sont devenus en 2020 le type de séjour le plus coûteux de tous 

(118 €/JV, soit une progression de 59 % sur 2019) ; il a baissé à 86 € en 2021, soit un niveau 

de coût encore plus du double des séjours pour les familles (42 €).  

Le ratio des « séjours hiver » est resté globalement stable sur la période (103 €/JV) 

nonobstant une baisse en 2019.  

Deuxième des types de séjours en termes de coût moyen jusqu’en 2019 (95 €/JV en 

2019), les séjours à l’étranger n’ont pas eu lieu en 2020 et ont atteint 120 € en 2021.  

 

Les « produits » des séjours  

Les « produits » comprennent les réservations par les séjournants ainsi que les 

« locations » ; les uns et les autres ne sont pas distingués par les rapports annuels de l’IC.   

  

                                                 

172 Il est rappelé que la notion de JV est peu robuste car hétérogène (cf. ci-dessus) ; ce sont dès lors les 

tendances qui sont à relever.   
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Tableau n° 20 : L’évolution du montant des produits par type de centres 

M€ courants 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
2016-

2019 

2017-

2021 

Les séjours famille  

Les VV 8,722 8,528 8,159 8,014 3,062 4,739 - 8,1 % - 44,4 % 

Les « Autres centres » 3,021 3,167 3,023 2,791 1,414 2,083 - 7,6 % - 34,2 % 

Les « organismes 

extérieurs»173 
0,776 0,757 0,9 0,876 0,127 0,082 12,9 % - 89,2 % 

Total 12,519 12,452 12,082 11,681 4,603 6,904 - - 44,6 % 

Les séjours enfants  

Eté France 5,998 2,39 2,491 2,585 1,518 2,421 - 56,9 % 1,3 % 

Hiver 0,508 0,574 0,537 0,641 0,495 0 26,2 % SO 

L’étranger 1,248 1,56 1,38 1,594 0 0,023 27,7 % - 98,5 % 

Total 7,754 4,524 4,408 4,82 2,013 2,444 - 37,8 % - 46,0 % 

Total général 16,931 16,976 16,49 16,501 6,616 9,348 - 2,5 % - 44,9 % 

Rappel total charges 29,887 30,839 31,285 30,406 21,729 22,292 1,2 % - 27,7 % 

% produits/charges 56,70 55,00 52,70 54,30 30,40 41,90 - 2,4 % - 13,1 % 

Source : Cour des comptes, à partir des rapports annuels sur les comptes et la gestion 

Assez stable jusqu’en 2019 (entre 16,5 et 17 M€ selon les années), le montant total des 

« produits » s’est effondré en 2020 (- 60 %) et a repris significativement en 2021, avec l’activité 

(+ 41 %) ; toutefois il ne représentait alors que 55 % du total des produits de 2017.  

Le total des produits représentait en 2017 55 % du montant des charges, 30 % en 2020, 

42 % en 2021. Le montant des produits a baissé de 45 % alors que les charges ont baissé de 

28 % seulement.     

Sur la période, la baisse des produits a surtout frappé les séjours famille dans les 

« organismes extérieurs » (- 89 %) et, pour des montants plus significatifs, les VV (- 44 %). En 

revanche les colonies de vacances « été » ont bien résisté (+ 1 %) ; toutefois le produit total des 

centres de vacances enfants a chuté de 46 %.    

  

                                                 

173 Tels que la CCAS, le CSE de la RATP.  



L’INSTANCE COMMUNE DE LA SNCF (EX-COMITE CENTRAL D’ENTREPRISE) 

102 

La participation de l’IC au financement des charges  

Tableau n° 21 : La contribution de l’IC au financement des charges  

M€ courants 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
2016-

2019 

2017-

2021 

% du 

total en 

2019 

Les séjours 

familles 
 

Les VV 2,203 2,707 2,415 2,241 4,039 4,739 1,7% 75,1 % 16,1 % 

Les « autres 

centres » 
3,024 3,189 3,446 2,869 3,439 2,083 - 5,1% - 34,7 % 20,6 % 

Les « organismes 

extérieurs »174 
NI NI NI 0,017 0,011 0,082 SO SO 0 

Total 5,227 5,896 5,861 5,127 7,489 6,904 - 1,9% 17,1 %  

Les séjours enfants  

Eté France 5,998 5,975 6,746 6,484 6,997 6,392 8,1 % 7,0 % 46,6 % 

Hiver 0,508 0,577 0,541 0,699 0,493 0,240 37,6 % - 14,6 % 5,0 % 

L’étranger 1,248 1,419 1,639 1,595 0,134 0,093 27,8 % - 93,4 % 11,5 % 

Total 7,75 7,971 8,926 8,778 7,624 6,725 13,2 % - 15,6 %  

Total général 12,981 13,867 14,787 13,905 15,113 12,944 7,1 % - 6,7 %  

Source : Cour des comptes, à partir des rapports annuels sur les comptes et la gestion.  

La contribution totale de l’IC aux séjours famille et enfance a connu une baisse sur la 

période de 7 % après s’être accrue de 9% de 2017 à 2020, dont + 7 % de 2017 à 2018.  

S’agissant des vacances « famille », alors qu’elle a baissé de 2 % de 2016 à 2019, la 

contribution de l’IC s’est accrue de 17 % de 2017 à 2021, du fait de la participation de l’IC aux 

10 VV (– 17 % entre 2017 et 2019 mais + 80 % en 2020, soit sur la période de contrôle + 75 

%). Avec de notables variations annuelles, les « autres centres » ont vu la contribution de l’IC 

baisser de 35 % sur la période.     

S’agissant des séjours enfance-jeunesse, la contribution de l’IC a baissé sur la période 

de 16 %, après une hausse de 2016 à 2019 (+ 13 %) ; la baisse a notamment été due aux séjours 

à l’étranger (- 93 %). La contribution « enfance-jeunesse » représentait 60 % de la contribution 

totale de l’IC aux séjours en 2016, 57 % en 2017, 63 % en 2019 mais 50 % en 2020 et 52 % en 

2021.   

                                                 

174 Tels que la CCAS, le CSE de la RATP. 
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La participation de l’IC, par « journée vacances »  

Tableau n° 22 : L’évolution de la contribution de l’IC par JV    

€ courants 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
2016-

2019 

2017-

2021 

  

Les VV 7,39 9,35 8,59 8,05 34,35 16,9 8,9 % 80,7 % 

Les « Autres centres » 18,31 18,59 19,5 18,66 39,56 25,52 1,9 % 37,3 % 

Les «organismes extérieurs»175 SO SO SO 0,72 1,25 1,41 NS NS 

Total 11,29 12,79 12,8 11,25 35,11 19,84 - 0,4 % 55,1 % 

Les séjours enfants  

Eté France 50,36 52,65 55,64 53,14 97,22 62,01 5,5 % 17,8 % 

Hiver 47,52 51,45 51,18 51,42 51,6 0 8,2 % NS 

L’étranger 40,58 44,16 51,56 47,55 0 96,27 17,2 % 118 % 

Total 48,3 50,83 54,56 51,89 93,51 64,64 7,4 % 27,2 % 

Total général 20,81 22,44 22,8 22,26 51,26 31,00 7,0 % 38,1 % 

Source : Cour des comptes, à partir des rapports annuels sur les comptes et la gestion 

La contribution moyenne de l’IC par « journée vacances », égale à 31 € en 2021, s’est 

accrue de 7 % de 2016 à 2019 et a été multipliée par 2,3 en 2020 ; en 2021, elle excédait de 

38 % celle de 2017.  

Très variable selon les types de séjours, elle est particulièrement élevée pour les CV été 

France (53 € en 2017, 62 € en 2021 soit + 18 % sur la période) où elle est très supérieure au 

taux de participation pour les villages vacances (près de 6 fois supérieure en 2017, près de 

quatre fois en 2021).  

De manière générale, le taux de participation pour les VV (9 € en 2017, 17 € en 2021) 

est très inférieur aux autres types de séjours176.  

 

  

                                                 

175 Tels que la CCAS, le CSE de la RATP. 

176 À l’exception des « organismes extérieurs », où l’IC n’intervient pas ou marginalement : 1 € par JV 

depuis 2019.  
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Le taux de participation de l’IC selon les séjours   

Tableau n° 23 : L’évolution du taux de participation de l’IC 

En % 2017 2018 2019 2020 2021 

Les séjours familles 

Les VV 24 % 23 % 22 % 57 % 40 %  

Les « Autres centres » 50 % 53 % 51 % 71 % 60 %  

Les « organismes extérieurs »177 SO SO 2 % 8 % 12 %  

Les séjours enfants 

Eté France 71 % 73 % 71 % 82 % 73 %  

Hiver 50 % 50 % 52 % 50 % 100 %  

80 % L’étranger 48 % 54 % 50 % SO 80 %  

Total général 45 % 49 % 46 % 70 % 58 %  

Source : Cour des comptes, à partir des rapports annuels sur les comptes et la gestion 

Constats : 

 - de manière générale, l’IC participait avant 2020 aux frais des séjours à hauteur d’un 

peu moins de 50 % (mais 70 % en 2020, 58 % en 2021) ;   

 - son taux de participation s’étage de 0 % en 2017 et 2018 pour les séjours en 

« organismes extérieurs » à 71 % et davantage pour les séjours été France (73 % en 2021) ; pour 

les villages vacances de l’IC, il a baissé, passant de 24 % en 2017 à 22 % en 2019, avant de 

bondir à 57 % en 2020 et se situer à 40 % en 2021.   

 

Le taux de participation des familles 

Tableau n° 24 : L’évolution du taux de participation des familles 

En % 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
2016-

2019 

2017-

2021 

Les vacances famille 

Dont : Les VV 65,5 61,6 63,5 67,5 36,6 54,7 -2,0 pts -6,9 pts 

Dont : Les « autres centres » 49,6 49,3 46,2 48,7 28,8 40,1 -0,9 pts -9,2 pts 

                                                 

177 La CCAS, le CSE de la RATP 
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En % 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
2016-

2019 

2017-

2021 

Dont :les « organismes 

extérieurs »178 
103,3 100 98,5 98,1 92,0 88,2 - 5,2 pts - 11,8 pts 

Total des vacances familles 61,7 58,9 59,0 62,8 34,1 49,2 + 1,1 pts - 9,7 pts 

Les séjours pour enfants 

Dont : les CV été France 28,3 27,7 25,9 26,8 17,6 24,7 - 1,5 pts - 3,0 pts 

Dont : les séjours hiver 51,1 49,9 49,7 47,7 48,4 0 - 3,4 pts SO 

Dont : les CV à l’étranger 52,4 52,1 45,6 49,7 0 19,8 - 2,7 pts -32,3 pts 

Total 34 35,5 32,3 34,3 20,5 24 - 0,3 pts -11,5 pts 

Total général 51 49,4 47,6 50,0 28,1 38,8 - 1,0 pts -10,6 pts 

Source : Cour des comptes, à partir des rapports annuels sur les comptes et la gestion, et de document IC. Le taux de 

participation des familles est égal au rapport de cette participation sur le « coût de revient local total » des villages.   

Le taux moyen global de participation des séjournants aux séjours proposés par l’IC 

était, jusqu’en 2019, de l’ordre de 50 % ; il a chuté à 28 % en 2020, est remonté à 39 % en 2021.  

S’agissant des « séjours famille », ce taux a atteint 63 % en 2019, a chuté à 34 % et est 

remonté à 49 % en 2021 ; pour les seuls VV, il s’étageait avant la crise sanitaire entre 62 % et 

65 % et est remonté à 55 % en 2021 après la forte baisse de 2020 (37 % du coût local total)179.    

S’agissant des séjours pour les enfants et les jeunes, le taux de contribution des familles 

est sensiblement moindre : de l’ordre d’un tiers avant la crise (34 % en 2016 puis en 2019), il a 

chuté à 21 % en 2020 et n’était encore que de 24 % en 2021. Ce sont les colonies d’été que les 

familles financent le moins : 27 % du coût total en 2019, 18 % en 2020, 25 % en 2021180 ; elles 

sont ainsi sensiblement moins financées par les familles que les séjours « famille ».    

Le « taux de participation des familles » aux charges des « villages vacances a progressé 

de 6 points entre 2017 et 2019 (67,5 %), année où il était plus que triple du taux de participation 

de l’IC à leurs charges (22 %) ; en 2020, il lui est devenu inférieur, de 20 points (37 % contre 

57 %) ; il est en revanche très inférieur à la moyenne des séjours pour les « centre de vacances 

été France » (entre 26 % et 28 % avant 2020, 18 % en 2020).  

    

  

                                                 

178 Tels la CCAS, le CSE de la RATP. 
179 Pour les « autres centres », le taux de participation des familles est moindre (entre 46 % et 50 % avant 

2020, 40 % en 2021) ; pour les « organismes extérieurs », autrefois proche de 100 % du fait de l’absence de 

financement par l’IC, le taux de financement par les familles a baissé à 92 % en 2020, 88 % en 2021. 
180 En 2019, les familles finançaient les « séjours hiver » des jeunes à 48 % et les séjours à l’étranger à 

50 % de leur coût.  
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L’évolution des « produits accessoires »  

Tableau n° 25 : L’évolution des « produits accessoires » 

En M€ 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Les vacances famille  

Les VV 1,569 1,605 1,445 1,095 0.46 0.437 

Taux 14,40 % 14,30 % 13,70 % 10,70 % 6,50 % 5,00 % 

Les « autres centres » 0,02 0,032 0,035 0,033 0,015 0,012 

Taux 0,30 % 0,50 % 0,50 % 0,60 % 0,30 % 0,20 % 

Les « organismes 

extérieurs »181 
0 0,004 PB 0,006 0 0 0 

Taux 0,00 % 0,50 % 0,70 % 0 % 0 % 0 % 

Total 1,589 1,641 1,486 1,128 0,475 0,449 

Taux 9,00 % 8,90 % 8,30 % 8,30 % 3,90 % 3,40 % 

Les séjours pour enfants  

Les CV été France 0,084 0,077 0,099 0,15 0,019 0,247 

Taux 1,00 % 0,90 % 1,10 % 1,70 % 0,20 % 2,80 % 

Les CV à l’étranger 0,007 0,009 0,003 0,008 0 0 

Taux 0,30 % 0,30 % 0,10 % 0,30 % 0 % 0 % 

Total 0,094 0,086 0,103 0,16 0,036 0,247 

Taux 0,80 % 0,70 % 0,80 % 1,20 % 0,40 % 2,70 % 

Total général 1,683 1,727 1,589 1,288 0,511 0,696 

Taux 5,60 % 5,60 % 5,10 % 4,20 % 2,40 % 3,10 % 

En M€ courants.  

Source : Cour des comptes, à partir des rapports annuels sur les comptes et la gestion. Taux : rapport du montant 

des produits accessoires sur le total des charges.  

Les « produits accessoires » recouvrent selon les rapports annuels, de manière 

indifférenciée, les « locations, remboursements d’excursions, etc. » mais non les reprises sur 

provision. Alors qu’en 2017 ils représentaient 6 % des charges locales, ce taux est en baisse 

                                                 

181 Tels la CCAS, le CSE de la RATP.  
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depuis lors : 4 % en 2019, 3 % en 2021. Ils concernent surtout les VV, pour lesquels la baisse 

est encore plus nette (14 % du total des charges locales de ceux-ci entre 2016 et 2018, 11 % en 

2019, 5 % en 2021).   
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Annexe n° 12. Coût d’une journée vacances des villages de l’instance 

commune comparé à la moyenne nationale  

 La présente annexe tend à comparer le « coût de production total » 182 d’une 

journée vacances des villages-vacances de l’IC avec le coût de production total moyen, estimé 

par KPMG, d’une nuitée en village vacances en France, sur la période 2018-2019183.  

A - Coût de production total d’une nuitée en VV (moyenne France) 

1. Coût de production d’une JV en VV « club » 

L’étude de KPMG fournit pour les « VV clubs » les chiffres suivants184:  

Tableau n° 26 :  VV « clubs » : chiffre d’affaires par nuitée (moyenne France)  

 Chiffre d’affaire hébergement par nuitée (€) 

 Q1 Moyenne Q3 

Mer 31,9 40,3 48,9 

Montagne 33,5 50,4 70,1 

Source : étude KPMG. Q1 : premier quartile. Q3 : troisième quartile. Le quatrième quartile n’a pas été retenu 

car risquant d’être non significatif.  

En pondérant ces valeurs par la proportion de pensions complètes des VV de l’IC 

respectivement situés en bord de mer (74 %) et en montagne (26 %), et en retirant la marge 

positive185 égale à 30,1 % pour les clubs « mer » et à 39,2 % pour les clubs « montagne »186, il 

résulte le tableau suivant :  

 

 

                                                 

182 Pour KPMG, les « frais de siège » sont les frais de siège administratifs, de commercialisation interne 

et de « distribution commerciale intermédiée » ; ils apparaissent correspondre, pour l’IC, aux « dépenses de siège » 

des services SVF, communication et des services généraux (somme des charges locales et des frais de siège). 

Sources : pour l’IC, les rapports d’activité et les balances analytiques. Les prestations ont été segmentées en deux 

catégories correspondant à celles de KPMG : les « clubs » (pension complète ou demi-pension) et le « locatif » 

(les gîtes). Les « emplacements camping » sont négligeables (1 % des JV totales). Parmi les « clubs » à l’instar de 

KPMG, ont été distingués les sites de mer et de montagne. À l’IC, 42 % environ des JV sont apportées par les 

clubs et 58 % en locatif. 26 % des pensions complètes se situent en montagne (Samoëns et Briançon), 74 % au 

bord de la mer (Quiberon, Landevieille, Le Verdon, Hendaye, Port-Vendres, Saint-Mandrier, Saint-Raphaël, 

Calvi). Source : fichier « 6.1 6.10 6.11. 2017 à 2020_Rt Exploit 10Villages SVF_Réel vs Budget ».   
183 KPMG, « Performances des villages-vacances », fév.2021, kpmg.fr 
184 KPMG, op.cit., p.15 
185 Le coût de production pouvant être défini comme le chiffre d’affaires – la marge positive.   
186 KPMG, op.cit., p.17. 
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Tableau n° 27 : Clubs : coût de production d’une nuitée (moyenne France)   

 Coût réel d’une JV (€) 

 Q1 Moyenne Q3 

Moyenne pondérée 21,8 28,8 36,4 

Source : Cour des comptes à partir de l’étude KPMG 

2. Coût de production d’une JV en VV « locatif » (moyenne France) 

L’étude de KPMG fournit pour les VV en « locatif » les valeurs suivantes187 :   

Tableau n° 28 : Locatif : chiffre d’affaires d’une nuitée (moyenne France) 

 Chiffre d’affaire par nuitée (€) 

 Q1 Moyenne Q3 

Locatifs 15,6 18,9 20,8 

Source : Cour des comptes à partir de l’étude KPMG 

Soit, après retrait de la marge d’exploitation égale à 36,2 %188 :  

Tableau n° 29 : Locatif : coût de production d’une nuitée (moyenne France)  

 Coût réel par nuitée (€) 

 Q1 Moyenne Q3 

Locatif 10,0 12,1 13,3 

Source : Cour des comptes à partir de l’étude KPMG 

Tableau n° 30 : Calcul d’une JV pondérée par la proportion des JV en club et en locatif :  

 Coût réel par JV (€) 

France (estimation moyenne KPMG) 19,1 

Source : Cour des comptes à partir de l’étude KPMG 

Le coût total moyen d’une JV en VV France, club et locatif compris, était de 19,1 € sur 

la période 2018-2019.  

                                                 

187 KPMG, op.cit., p.15. 
188 KPMG, op.cit., p.17. 
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B - Coût de production d’une JV dans un VV de l’IC. 

1) Les « charges locales »189. 

Tableau n° 31 : Montant des charges locales par JV, 2018 et 2019 (€) 

Année 2018 2019 

Charges locales par JV 37,6 36,8 

Source : Cour des comptes à partir de données IC.  

Soit, en moyenne des deux années pour l’IC, un montant de charges locales par JV 2018-2019 

égal à 37,2 €190. 

 

2) Prise en compte des « frais de siège » du service « vacances-familles » de l’IC, des services 

généraux et du service communication. 

Tableau n° 32 : Montant des frais de siège par JV, 2018 et 2019 

Année 2018 2019 

Nombre de JV des villages-vacances 

de l’IC191 
281 211 € 278 393 € 

Dépenses SVF siège192 1 285 881 € 1 169 891 € 

Dépenses SVF siège /JV193 4,6 € 4,2 € 

Dépenses Services Généraux siège194 549 349 € 540 368 € 

 

Année 2018 2019 

Dépenses Service Communication siège195 333 660 € 286 680 € 

Dépenses Services Généraux siège/JV196 0,9 € 0,9 € 

                                                 

189 Hors frais de siège, frais financiers et dotation aux provisions et amortissements. 
190 Moyenne pondérée par le nombre de JV de chaque année considérée. 
191 Rapport sur les activités et la gestion financière du CCGPF, Exercices 2018 et 2019. 
192 Balance analytique SVF siège, 2018 et 2019. 
193 Les JV considérées sont celles des villages-vacances seuls, seules JV concernées par les dépenses du 

service SVF. 
194 Balance analytique Services Généraux siège, 2018 et 2019. 
195 Balance analytique Services Communication siège, 2018 et 2019. 
196 Les JV concernées sont toutes les JV, CV été France, Séjours hiver, CV étranger, villages-vacances, 

autres centres et organismes extérieurs car ce service est actif pour toutes. 
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Année 2018 2019 

Dépenses Service Communication siège/JV197 0,5 € 0,5 € 

Frais de siège/JV de village-vacance 6,0 € 5,5 € 

Source : Cour des comptes à partir de données IC.  

Soit en moyenne, sur les deux saisons 2018-2019, un montant de frais de siège égal à 5,8 €/JV 

de VV198. 

3) Coût de production total d’une JV de l’IC 

Tableau n° 33 : Calcul du coût de production local d’une JV de VV de l’IC 

En € Moyenne /JV sur les JV 2018-2019 

Charges locales 37,2 

Frais de siège 5,8 

Coût de production total 43,0 

Soit en moyenne, pour les JV de l’IC en 2018-2019, un coût égal à 43 €/JV199. 

C – Comparaison des coûts de production   

Tableau n° 34 : VV de l’IC et France entière : coûts de production totaux comparés  

En € IC France (KPMG Q3) 

Coût de production total 43,0 19,1 

Dont Frais de siège 5,7200 5,0201 

Dont Charges locales 37,2 14,1 

Source : Cour des comptes à partir de données IC et INSEE.   

Le coût de production total des JV de l’IC était sur la période 2018-2019 de 126 % plus 

élevé que la moyenne nationale des VV, du fait de « charges locales » supérieures de 164 % et 

de frais de siège supérieurs de 14 %.   

                                                 

197 Les JV concernées sont toutes les JV, CV été France, Séjours hiver, CV étranger, villages-vacances, 

autres centres et organismes extérieurs car ce service est actif pour toutes. 
198 Moyenne pondérée par le nombre de JV de chaque année considérée. 
199 Moyenne pondérée par le nombre de JV de chaque année considérée. 
200 Rappel : « dépenses siège » des services vacances-famille, communication et généraux 
201 Rappel : total des frais de siège administratifs, de commercialisation interne et de distribution 

commerciale intermédiée.  
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Annexe n° 13. Coût comparé des centres de vacances enfants de l’instance 

commune et des colonies de vacances en moyenne France 

A/ Coût d’une « journée vacances » ou d’une nuitée 

1) Effectif total des nuitées et des journées vacances 

L’effectif annuel total des nuitées en colonie de vacances (France entière) ou des 

journées vacances (JV) de l’instance commune est retracé par le tableau suivant :  

Tableau n° 35 : Colonies de vacances : nombre total des nuitées/JV 

Année 2017 2018 2019 2020 2021 

Nombre total de nuitées 

(France) 
5 997 688 5 927 963 5 322 544 4 239 638 ND 

Nombre total de JV (IC) 124 715 131 824 135 618 81 529 103 075 

 Sources : rapports d’activité de l’IC ; données UNAT.  

2) Détermination du coût d’une journée vacances 

Pour l’IC, le « coût de production local »202 est égal à 66,1 €/JV et 61,3€/JV en hiver. 

Le montant des « frais de siège » de l’IC est le suivant203 :  

Tableau n° 36 : Colonies de vacances : « frais de siège » de l’IC (en €) 

Année  2017 2018 2019 

Nombre de JV des colonies de vacances 

de l’IC 
156 825 163 611 169 162 

Dépenses SEJ siège204 1 644 563  1 470 092 1 421 405 

Dépenses SEJ siège /JV205 10.5 9 8.4 

Dépenses Services Généraux siège206 549 349 540 368 540 369 

                                                 

202 Il est déterminé en établissant, pour les années 2017, 2018 et 2019, la moyenne des charges données 

par les rapports d’activité, hors frais de siège, frais financiers, dotations de provisions et d’amortissements, 

auxquelles nous retirons les frais de convoyage et le coût de la sous-traitance des séjours tiers. 
203 Les « frais de siège » sont l’addition des « dépenses siège » du service SEJ, des services généraux et 

du service communication. 
204 Balance analytique SEJ siège, 2017, 2018, 2019 
205 Les JV considérées sont celles des colonies de vacances seules, seules JV concernées par les dépenses 

du service SEJ 
206 Balance analytique Services Généraux siège, 2017, 2018, 2019 
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Année  2017 2018 2019 

Dépenses Service Communication 

siège207 
333 660 286 680 286 680 

Dépenses Services Généraux siège/JV208 0.85 0.86 0.86 

 

Année 2017 2018 2019 

Dépenses Service Communication siège/JV209 0,51 0,46 0,46 

Frais de siège/JV 11.86 10.32 9.72 

Frais de siège/JV moyen sur la période 10.6 

Source : Cour des comptes à partir des rapports annuels de l’IC et des données UNAT.   

Pondérés par le nombre annuel de JV en CV, les « frais de siège » sont égaux à 

10,6 €/JV210. 

Le tableau ci-après retrace le coût de production total moyen d’une JV de l’IC.   

Tableau n° 37 : Coût de production total d’une JV de CV de l’IC et France 

Etablissements France IC 

Coût de production total d’une JV été (€) 78 77 

Coût de production total d’une JV hiver (€) 102 72 

Coût de production moyen d’une JV (€) 79 76 

 Sources : Cour des comptes à partir des rapports annuels de l’IC et des données UNAT.   

Le coût de production d’une JV moyenne (été + hiver) de colonie de vacances de l’IC211 

sur la période 2017 à 2019 était de 76 €, soit 4 % de moins que celui d’une JV moyenne (79 €). 

 

 

                                                 

207 Balance analytique Services Communication siège, 2017, 2018, 2019 
208 Les JV concernées sont toutes les JV, CV été France, Séjours hiver, CV étranger, villages-vacances, 

autres centres et organismes extérieurs car ce service est actif pour toutes. 
209 Les JV concernées sont toutes les JV, CV été France, Séjours hiver, CV étranger, villages-vacances, 

autres centres et organismes extérieurs car ce service est actif pour toutes. 
210 Les frais de siège sont les « dépenses siège » du service Enfance-Jeunesse, des services généraux et 

du service communication. 
211Rappel : JV des CV été et hiver, hors séjours tiers et CV étrangers 
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3) Décomposition du coût d’une JV 

Tableau n° 38 : Décomposition du coût d’une JV (IC et France entière) 

Poste Pension 
Pédagogie 

Animation 

Frais de 

siège 

Masse 

salariale 
Autres Total 

Pourcentage du coût de prod.total 

d’une JV (France) 
45 % 19 % 16 % 16 % 4 % 100 % 

Proportion du coût de prod.total 

d’une JV (IC) 
23 % 3 % 14 % 44 % 16 % 100 % 

Sources : Cour des comptes à partir des rapports annuels de l’IC et des données UNAT. Hors convoyage.  

Ces données sont représentées par les graphiques ci-après (IC à gauche, moyenne France 

à droite).  

Graphique n° 3 : Décomposition du coût de production d’une JV, hors convoyage, des colonies de 

vacances de l’IC (à gauche) et en moyenne France (à droite) 

 

Source : Cour des comptes à partir de données IC et UNAT 

Les charges dites « de pension » occupaient sur la période 2017 à 2019 une part deux 

fois moins importante dans les colonies de l’IC qu’en moyenne nationale (23 % au lieu de 45 

%) et les charges dites de « pédagogie/animation », six fois moins importante (3 % au lieu de 

19 %).   

Le pourcentage de la masse salariale est en revanche près de trois plus important (44 % 

contre 16 %) dans les colonies de l’IC qu’en moyenne, du fait en particulier de la masse salariale 

des ouvriers et employés (23 % du coût de production d’une JV de l’IC) et, secondairement, de 

dépenses « autres » (autres charges locales, non spécifiées) : 16 % pour l’IC, 4 % en moyenne 

en France. 

Pension Pédagogie/animation

Masse salariale Frais de siège

Autre

Pension Pédagogie/animation

Frais de siège Masse salariale

Autre
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Annexe n° 14. La participation tarifaire des familles 

Les offres tarifaires de l’IC  

L’IC a exposé à la Cour que la participation ou contribution des bénéficiaires pour les 

séjours familles, les séjours internationaux et les séjours enfance jeunesse sont fonction du 

quotient familial (QF) qui détermine la tranche tarifaire. Le quotient familial est égal au revenu 

fiscal de référence divisé par le nombre de parts fiscales. Les tarifs prévoient les sept tranches 

tarifaires suivantes : tranche 1 : QF < 5300 € ; tranche 2 : 5301 - 7300€ ; tranche 3 : 7301€ < 

QF < 9290€ ; tranche 4 : 9 291 € < QF < 11 280 € ; tranche 5 : 11 281€ < QF < 13270 € ; tranche 

6 : 13 271€ < QF < 15 390€ ; tranche 7 : QF ≥ 15391€.  

Une « réduction enfant » est appliquée sur les séjours familles en pension complète, à 

hauteur de - 20 % pour les jeunes de 12 ans à moins de 15 ans ; – 40 % pour les enfants de 6 à 

moins de 12 ans ; - 60 % pour les enfants de 3 ans à moins de 6 ans et séjour gratuit hors 

vacances scolaires. Gratuité pour les enfants de moins de 3 ans.  

Les offres « sélections France et étrangers » font l’objet de tarifs négociés ; ne 

bénéficiant pas de subvention, elles ne sont donc pas soumises au quotient familial.  

L’IC propose aussi d’autres offres tarifaires, en particulier :  

 - une bourse « jeune cheminot » de 200 € est attribuée aux agents âgés de 18 ans et de 

moins de 31 ans (au premier jour d’un séjour décrit dans le catalogue ;  

 - une offre « nouvel embauché », réservée aux salariés des sociétés de la SNCF, des 

CASI et de l’IC, sous contrat à durée indéterminé depuis moins de 18 mois au premier jour de 

la semaine réservée et n’ayant jamais bénéficié d’un séjour subventionné par l’IC. L’offre est 

valable pour un seul séjour en pension complète sur tous les villages de l’IC (90 € la semaine, 

180 €) ;  

 - offre « long séjour » à Port-Vendres, en pension complète entre mi-décembre et fin 

mars, qui bénéficie d’une réduction de 30 % pour deux semaines consécutives et de 40 % pour 

trois semaines.  

Outre sa tranche tarifaire, le tarif payé par l’usager dépend du service choisi : pension 

complète, demi-pension ou location). 

La revalorisation annuelle des tarifs de l’IC 

Sur la période de contrôle et à l’instar des années qui l’ont précédée, les tarifs ont 

augmenté, sauf exception, de 0,5 %, sur décision du bureau de l’IC. La procédure est la 

suivante : la conception des projets de tarifs pour l’année n+1 est effectuée en juillet de l’année 

n, préparation en septembre et présentation au bureau de l’IC en octobre. Toutefois les projets 

de tarif ne font pas l’objet de réelle délibération en réunion du bureau, ni ne semblent être 

précisément motivés212. 

 En 2018, les tarifs pour 2019 ont été augmentés de 0,5 % ; en 2019, les tarifs pour 2020 

n’ont pas été revalorisés. En 2020, les tarifs pour 2021 ont été majorés de 0,5 %. 

                                                 

212 A la lecture des comptes-rendus des réunion du bureau, le critère retenu par les élus apparaît être le 

suivant : « + 0.5 % n’est ni trop, ni trop peu ». En 2017, les tarifs pour 2018 ont été augmentés de + 0,5 %, au 

motif de « la continuité du catalogue hiver 2017 » (compte-rendu de la réunion du bureau du 09 octobre 2017).  
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Annexe n° 15. La procédure d’affectation des séjours  

Rappel de la procédure d’inscription : l’IC a exposé que, « ne dispos[ant] pas de listing 

de retraités en raison de l’indépendance de la caisse de prévoyance et de retraite, afin de pallier 

cette absence d’information le Comité Central a mis en place une procédure d’inscription 

nécessitant la création d’un profil pouvant être réalisé soit directement sur le site, soit par 

l’intermédiaire de son CASI/CSE d’appartenance. Avant de faire une demande d’inscription, 

le bénéficiaire doit renseigner son profil. C’est celui-ci qui atteste de sa qualité d’ouvrant droit 

(cheminot actif ou retraité, salarié d’un CASI/CSE ou du CCGPF) et de celle de ses ayants 

droits. Le périmètre du CASI correspond à une région. Les CSE SNCF, Réseau Directions 

Techniques, Siège réseau Direction Client & Services, Gares & Connexion, Siège Mobilités et 

Mobilités Siège Voyages valident directement les profils. Les CASI doivent valider le profil. 

Cette étape est impérative, avant toute demande d’inscription ». 

L’affectation des séjours des cheminots est gérée par un algorithme intégré dans l’outil 

LOGI-CE se basant sur des règles de priorité.   

Un système de points cumulés au fil des séjours effectués détermine la priorité au séjour. 

Moins le cheminot a de points et plus il a de chances d’obtenir un séjour. En cas d’égalité de 

points entre deux familles c’est le quotient familial qui détermine la priorité du séjour. 

Un nombre de points s’ajoute au compteur des agents à chaque séjour accepté ou refusé 

par l’agent pour les séjours subventionnés. À l’inverse, concernant les séjours refusés par l’IC 

faute de places disponibles lors du traitement de la demande, un système de points bonus (25 

points) s’applique.  

Le nombre de points cumulés n’est pas accessible sur le compte de l’ouvrant droit. Seul 

l’IC dispose d’une vue des points du bénéficiaire. 

Concernant les vacances des enfants de cheminots, la priorisation des dossiers enfance 

jeunesse se fait en fonction de la tranche tarifaire (de la plus basse à la plus haute), du nombre 

de séjours effectués (une première demande sera prioritaire) et des places disponibles. 

Les bénéficiaires peuvent accéder aux différents catalogues (été ou hiver) ou bien 

directement à une offre. En période rouge, les bénéficiaires doivent effectuer plusieurs choix. 

Ils seront ensuite affectés sur l’un des choix en fonction des disponibilités. 

Pour la période rouge du 2 juillet au 30 août, la date limite d’inscription à l’IC est fixée 

au 31 janvier avec une réponse mi-mars. 

Pour les périodes intermédiaires du 11 juin au 4 juillet et du 27 août au 20 septembre, la 

date limite d’inscription est fixée au 31 janvier avec une réponse fin février avec une priorité 

aux actifs avec ou sans enfant puis aux retraités. 

Pour les périodes vertes du 30 mai au 14 juin et du 20 septembre au 1er novembre, il 

n’y a pas de date limite d’inscription, les dossiers sont traités ou validés par ordre d’arrivée à 

l’IC avec une réponse courant février.  

Selon la documentation de présentation de LOGI-CE, les demandes sont classées par 

ordre croissant du nombre de points des séjours consommés. Pour rappel, moins le cheminot a 

de points plus il a de chance d’affectation sur l’un des 2 ou 3 choix exprimés. Les affectations 

seront réalisées en tenant compte de ce classement et des disponibilités. Après les affectations, 

les compteurs seront recalculés en tenant compte de l’impact, en points, de la décision 

d’affectation. 
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Annexe n° 16. Évolution de quelques postes de charges d’exploitation 

Tableau n° 39 : Évolution des principaux postes de charges d’exploitation entre 2017 et 2019 

en milliers d'€ Compte 2017 2018 2019 2019/2017 

Achats alimentation 60110 2 341,9 2 374,5  2 457,2 5% 

Achats de livres neufs 60210 863,4 713,4 924,8 7% 

Prestations organismes France 60400100 6 638,0 7 138,1 6 479,1 -2% 

Prestations organismes 

étrangers 
60400110 2 705,8 2 636,5 2 983,4 10% 

Électricité 606002 731,8 773,6 801,2 9% 

Eau 60601 533,3 601,3 545,1 2% 

Matériel et outillage 60631 1 052,0 1 098,2 738,7 -30% 

Tentes : montage / démontage 61122 573,0 557,9 509,6 -11% 

Hébergement 61325 352,4 504,8 521,3 48% 

Location de véhicules 61340 554,9 499,2 539,0 -3% 

Location de mobilier 61350 519,2 538,8 286,8 -45% 

Entretien et réparations 61500 561,8  484,2 405,2 -28% 

Entretien et réparation de 

matériel 
61524 469,2    464,9    461,8    -2% 

Contrats de maintenance 61525 845,9    802,7    849,8    0% 

Maintenance de logiciels 615655 518,1    498,8    555,8    7% 

Honoraires 62260 554,6    260,1    440,2    -21% 

Catalogues et produits 

publicitaires 
62360 939,4     879,2    819,3    -13% 

Convoyage 62410 795,0    814,7    804,2    1% 

Déplacements, missions, 

réceptions 
62510 461,2    437,6    519,9    13% 

Source : comptes IC 
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Tableau n° 40 : Évolution 2019-2021 et depuis 2017 de quelques postes de charges d’exploitation 

en milliers d'€ 2019 2020 2021 2020/2019 2021/2017 2021/2019 2021/2020 

Prestations organismes 

France 
6 479,1    6 166,9    6 351,1    -5% -4% -2% 3% 

Achats de livres neufs 924,8    702,6    768,2    -24% -11% -17% 9% 

Maintenance de 

logiciels 
555,8    191,6    235,1    -66% 45% -58% 23% 

Location de mobilier 286,8    162,3    175,9    -43% -66% -39% 8% 

Entretien et réparations 405,2    373,0    391,1    -8% -30% -3% 5% 

Électricité 801,2    694,0    730,9    -13% 0% -9% 5% 

Eau 545,1    414,5    504,4    -24% -5% -7% 22% 

Achats Alimentation 2 457,2    1 191,1    1 425,7    -52% -39% -42% 20% 

Déplacements, 

missions, réceptions 
519,9    367,3    361,7    -29% -22% -30% -2% 

Catalogues, produits 

publicitaires 
819,3    594,6    931,4    -27% -1% 14% 57% 

Contrats de 

maintenance 
849,8    889,2    908,3    5% 7% 7% 2% 

Source : comptes IC 
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Annexe n° 17. Les subventions reçues par le CC 

Les contributions prévues par le code du travail 

L’article L. 2325-43 du code du travail, applicable jusqu’au 1er janvier 2018, prévoyait 

que l'employeur verse au comité d’entreprise une subvention de fonctionnement d’un montant 

annuel équivalent à 0,2 % de la masse salariale brute. Ce montant a été porté par l’article 

L. 2315-61 du code du travail à 0,22 % de la masse salariale brute pour les entreprises de plus 

de deux mille salariés à compter du 1er janvier 2019. Cette subvention est destinée à couvrir les 

dépenses engagées pour son fonctionnement et pour l’exercice de ses attributions économiques 

professionnelles (AEP).  

Une décision du 7 février 2018 de la chambre sociale de la Cour de cassation213 a précisé 

que l’assiette de la masse salariale à prendre en compte pour le calcul de la subvention de 

fonctionnement n’inclut pas les sommes attribuées en application d’un accord d’intéressement 

(qui n’ont pas le caractère de rémunération au sens de l’article L. 242-1 du code de la sécurité 

sociale), mettant ainsi fin à une période de forte insécurité juridique214. Pour atténuer les effets 

de cet arrêt, l’entreprise a décidé néanmoins de maintenir cet intéressement dans l’assiette mais 

uniquement pour cet exercice. 

Par ailleurs, en 2021, pour atténuer les effets de l’activité partielle mise en place durant 

la crise sanitaire, la rémunération des agents durant les périodes chômées de 2020 a été 

réintégrée à l’assiette de la masse salariale.  

Ce montant s’ajoute, selon les mêmes articles du code, à la subvention des activités 

sociales et culturelles (ASC), destinée à financer des activités au profit des salariés de 

l’entreprise et de leur famille. Jusqu’au 1er janvier 2018, l’article L. 2323-86 du code du travail 

disposait que « La contribution versée chaque année par l'employeur pour financer des 

institutions sociales du comité d'entreprise ne peut, en aucun cas, être inférieure au total le plus 

élevé des sommes affectées aux dépenses sociales de l'entreprise atteint au cours des trois 

dernières années précédant la prise en charge des activités sociales et culturelles par le comité 

d'entreprise, à l'exclusion des dépenses temporaires lorsque les besoins correspondants ont 

disparu. ». À compter du 1er avril 2018, l’article L. 2312-21 dispose que : « La contribution 

versée chaque année par l'employeur pour financer des institutions sociales du comité social 

et économique est fixée par accord d'entreprise. A défaut d'accord, le rapport de cette 

contribution à la masse salariale brute ne peut être inférieur au même rapport existant pour 

l'année précédente. »  

A la SNCF, la dotation a été fixée par accord d’entreprise à 1,721 % de la masse 

salariale. L’accord signé le 15 mars 2019 prévoit (article 3) que les CASI reversent 34,10 % de 

leur contribution ASC pour gérer ces activités et 10 % de leur subvention de fonctionnement 

ou subvention AEP. Cet accord autorise la SNCF à procéder directement à ces rétrocessions 

auprès du CSE central et prévoit (article 21) et précise que les versements sont opérés par 

acomptes trimestriels le 15 janvier, le 15 avril, le 15 juillet et le 15 octobre, le versement de 

l’acompte du 1er trimestre de l’année N (15 janvier) étant calculé sur la base des effectifs 
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globaux arrêtés au 30 novembre de N-1, puis une régularisation étant opérée et les versements 

étant ajustés lorsque les données de masse salariale définitives sont connues.  

Enfin, l’accord établit qu’en cas de reliquat budgétaire, le CSE central peut décider par 

une délibération de transférer une partie du montant de l’excédent annuel du budget ASC au 

budget de fonctionnement ou réciproquement dans la limite de 10% de cet excédent, comme 

indiqué supra215.  

Les subventions complémentaires 

L’accord du 15 mars 2019 confirme le maintien des aides complémentaires fournies par 

l’employeur pour le transport des enfants en centres de vacances, le transport des enfants dans 

le cadre des séjours linguistiques Eurostar, le transport en service du matériel nécessaire aux 

établissements sociaux et le transport des livres.  

Par ailleurs, l’article 23 du même accord dispose que « conformément aux engagements 

pris par la SNCF lors de la table ronde du 10 avril 1996 », une contribution supplémentaire est 

versée chaque année aux CASI, au CSE d’établissement et au CSE central du GPF pour leur 

permettre de financer certains travaux d’investissement ou de mise ne conformité des 

installations. Le montant de cette enveloppe qui s’élève à 1,981 M€ est réparti ainsi : 

- 1,524 M€ sont répartis entre les CASI et les CSE d’établissement concerné 

- 0,457 M€ est versé au CC 

Le CC cite aussi d’autres participations complémentaires à celles prévues par l’accord 

de transfert de 1986 et repris à l’accord de gestion des ASC signés en 2019, qui font suite à 

différentes négociations :  

- concernant des prestations : le traitement de la solde des agents mis à disposition du 

CC, les facilités de circulation en faveur des enfants du personnel actif ou retraités et de leurs 

accompagnateurs pour les séjours en centre de vacances organisés sous la responsabilité du CC, 

le règlement par l’entreprise au CC du montant des frais de séjours en centre de vacances sur 

présentation d’une facture donnant la liste nominative des bénéficiaires et le montant des frais 

de séjours de chacun d’entre eux, pour les cheminots ayant choisi de régler ces frais par retenue 

sur leur solde.  

- concernant le patrimoine : une enveloppe spécifique portant sur les investissements 

mise en place suite à la table ronde du 5 mai 1997, une participation financière concernant la mise 

aux normes du patrimoine IST à la loi portant sur les ADAP (loi handicap), des frais d’entretien des 

immeubles mis à disposition ; 

- concernant le personnel : la prise en charge d’un poste de secrétaire au regard du 

nombre de réunions du CC, et des commissions consultatives puis des CSEC conformément à 

l’engagement pris par l’employeur lors de la table ronde du 2 mai 2016 ; 

- une subvention complémentaire restauration : en application du protocole d’accord 

relatif à la restauration collective du 7 décembre 2000 : la direction participe aux repas pris en 

service par les cheminots. Cela concerne la Maison Familiale de Briançon.  

- des subventions concernant l’accueil des enfants handicapés dans les centres de 

vacances.  
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Le CC indique ne pas connaître le détail du chiffrage des contributions 

complémentaires.  

Enfin, le CC a reçu un complément versé par le CSE de Fret SNCF (273 441 € annuel 

depuis 2017) qui a pris fin à compter du 1er janvier 2021.  

Le tableau ci-après retrace l’évolution des subventions reçues par le CC sur la période.  

Tableau n° 41 : Montant des subventions reçues par l’IC, 2017-2021 

Libellé 2017 2018 2019 2020 2021 2021/2017 

Subvention de 

fonctionnement 
1 204 822 1 297 806 1 292 374 1 265 010 1 286 908 5,0% 

Subvention ASC 35 031 067 34 619 630 34 474 733 33 744 773 34 328 912 - 2,0% 

Subventions diverses 

reçues 
782 424 773 939 856 462 747 216 473 245 39,5% 

Total des subventions 

reçues 
37 018 313 36 691 375 36 623 570 35 756 998 36 089 065 - 2,5% 

Source : Comptes IC 
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Annexe n° 18. Les comptes de résultat 

Compte des AEP 

Tableau n° 42 : Calcul de la subvention de fonctionnement AEP 

 

Source : SNCF et grands livres des comptes 

Les subventions complémentaires ont correspondu, en 2018 à la réintégration de 

l’intéressement dans l’assiette de masse salariale et, en 2021, à la neutralisation dans cette 

assiette de l’impact des périodes chômées de 2020.  

L’IC enregistre en complément des produits d’activités diverses pour moins de 50 000 € 

par an. En revanche, elle ne perçoit pas de produits financiers. En 2021 figurent des « autres 

produits » pour un peu moins de 50 000 euros qui proviennent de la participation de quatre CSE 

aux études économiques de l’IC.  

Le montant total des charges des AEP atteint 0,8 M€ en 2020 (année de crise sanitaire) 

mais entre 1,2 M€ et 1,4 M€ en année significative.  

Le principal poste de dépenses est les achats (70 % des charges), avec un pic à plus de 

1 M€ en 2019, suivi par les charges de personnel (entre 20 et 27 %).  

Tableau n° 43 : Principaux postes de charges du compte AEP 

 

Source : comptes et rapports de gestion IC 

La forte augmentation du poste des études économiques en 2021 s’explique selon l’IC 

par la facturation sur cet exercice d’une partie des études 2020. Celle des dépenses de 

communication s’explique par le fait qu’il n’y a pas eu d’évènementiels en 2020 du fait de la 

crise sanitaire. Par ailleurs, le rapport de gestion, s’il mentionne les principaux postes de 

dépense, laisse subsister une part non explicitée qui a fortement augmenté en 2021 (d’un peu 

plus de 20 000 à un peu plus de 90 000 euros). Selon l’IC, cette enveloppe non explicitée a 

concerné, pour les deux tiers, le secteur économique (honoraires).  

2017 2018 2019 2020 2021

masse salariale 5 998 041 939        5 814 936 682        5 840 128 055        5 815 684 798        5 494 677 776        

dotation légale 1 199 608                1 162 987                1 284 828                1 279 451                1 208 829                

 +régularisation fin d'année 5 214                        123 192                    7 546                        14 441 -                     34 548                      

 +subvention complémentaire 11 627                      43 531                      

inscription compte 756011000 1 204 822                1 297 806                1 292 374                1 265 010                1 286 908                

2017 2018 2019 2020 2021

personnel 319 991              263 702        258 543              223 258     224 649      

honoraires (CAC, comptable, avocats) 126 312              138 000        123 279              130 134     224 649      

réalisation d'études économiques 116 520              72 953           221 520              30 897       257 348      

formation et documentation des élus 169 216              184 267        218 458              194 380     202 079      

communication vers les cheminots 215 618              204 162        307 411              71 587       182 739      

frais de mission et de déplacement des élus 87 653                81 771           117 595              62 056       66 335        

refacturation de dépenses par le siège 47 982                46 302           40 834                50 761       53 713        

1 083 292           991 157        1 287 640           763 073     1 211 512  
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Tableau n° 44 :  Compte de résultat AEP, 2017-2021 

 

Source : Cour des comptes d’après comptes annuels  

 

 

 

PRODUITS AEP 2017 2018 2019 2020 2021
évolution 

2021/2017

I. PRODUITS D'EXPLOITATION

Subvention AEP de l'employeur 1 204 822      1 297 806      1 292 374      1 265 010      1 286 908      6,8%

Autres produits activités annexes 32 577            49 227            49 380            25 237            87 647            169,0%

TOTAL I 1 237 399      1 347 033      1 341 754      1 290 247      1 374 555      11,1%

II. PRODUITS FINANCIERS

autres produits financiers -                   -                   -                   

TOTAL II 0 0 0 0 0 0

III. PRODUITS EXCEPTIONNELS

Produits exceptionnels sur opérations de gestion 630                 70                    -                   1 655              

Produits exceptionnels sur opérations en capital

Reprises sur provisions et transferts de charges

TOTAL III 630 70 0 0 1655 NS

TOTAL GENERAL DES PRODUITS (I+II+III) 1 238 029      1 347 103      1 341 754      1 290 247      1 376 210      11,2%

CHARGES AEP 2017 2018 2019 2020 2021
évolution 

2021/2017

I. Charges d'exploitation

A-Charges externes 850 832 808 546 1 119 585 586 358 1 061 996 24,8%

B-Impôts, taxes et versements assimilés 27 640 24 431 23 400 19 997 21 616 -21,8%

D-Dotations d'exploitation

Dotations aux amortissements, provisions, dépréciations 7 655 7 382 5 173 3 058 3 499

Sous-total 7 655 7 382 5 173 3 058 3 499 -54,3%

E-Autres charges

Autres charges de gestion courante 91 126 83 29 102 12,1%

TOTAL I (A+B+C+D+E) 1 198 119 1 128 984 1 432 764 837 985 1 336 837 11,6%

II. Charges financières

TOTAL II 0 0 0 0 0

III. Charges exceptionnelles

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 0 1 453 0 0 0 NS

Charges exceptionnelles sur opérations en capital

687/Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions 0 0 420 0 0 NS

TOTAL III 0 1 453 420 0 0 NS

TOTAL DES CHARGES avant impôt (I+II+III) 1 198 119 1 130 437 1 433 184 837 985 1 336 837 11,6%

Résultat net 39 910 216 666 -91 430 452 262 39 373 NS
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Compte des ASC 

Tableau n° 45 : Principaux postes de produits du compte ASC 

En M€ 2017 2018 2019 2020 2021 

Subvention ASC 35,0 34,6 34,5 33,7 34,3 

Participation des salariés 17,3 17,2 17,5 6,8 9,4 

Source : comptes IC 

Les charges du compte ASC s’élèvent à 57,3 M€ en 2019, dernière année de 

fonctionnement normal (40,7 M€ en 2020, 41,6 M€ en 2021). Elles comptabilisent en premier 

lieu l’ensemble des dépenses liées aux activités sociales et culturelles (voyages et campings, 

sorties, cinéma et spectacles, arbre de Noël, actions sociales) pour un montant de 22,8 M€ en 

2019. Le montant global de ces dépenses est assez stable sur la période. Le compte des ASC 

enregistre également des charges de personnel, des dotations aux amortissements et provisions, 

et les subventions versées aux associations cheminotes.  

Tableau n° 46 :  Principaux postes de charges du compte ASC 

En M€ 2017 2018 2019 2020 2021 

Achats et charges externes 28,3 28,3 27,3 19,3 20,0 

Charges de personnel 16,1 15,8 14,9 13,0 12,6 

Amortissements et provisions 5,5 5,1 5,1 4,8 5,0 

Subventions aux associations 

cheminotes 
1,7 1,7 1,7 1,7 2,2 

Autres charges (*) 2,7 2,4 8,2 2,0 1,4 

Total des charges 54,2 53,4 57,3 40,7 41,6 

(*) charges diverses de gestion, impôts et taxes, charges financières et exceptionnelles.  

Source : comptes IC 

Parmi les « autres charges » en 2019 figure notamment l’inscription de la sortie du 

patrimoine du village (camping) de Landevieille (Vendée), acquis par l’IC en 2012, pour lequel 

une décision de transfert à la SNCF (pour un euro symbolique) été prise en mai 2015 ; mais le 

transfert n’a été conclu qu’en avril 2019. Cette opération se traduit par une charge 

exceptionnelle de 3,2 M€ qui explique en grande partie le résultat net négatif de cet exercice.  

La répartition des charges ASC a été la suivante (2020 n’étant pas une année 

significative du fait de la crise sanitaire) :  
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Tableau n° 47 : Répartition des charges ASC (en M€ et en % du total) 

 2017 2018 2019 2020 2021 

Vacances familles 21,7 (41%) 21,1 (40%) 26,1 (46%) 15,3 (38%) 16,2 (40%) 

Enfance Jeunesse 14,0 (26%) 14,9 (28%) 15,1 (27%) 9,2 (23%) 10,5 (26%) 

Services administratifs et 

techniques 
7,9 (15%) 7,6 (15%) 7,0 (12%) 8,5 (21%) 7,0 (17%) 

Entretien et achats de matériel 3,5 (7%) 3,1 (6%) 2,6 (5%) 2,6 (6%) 2,5 (6%) 

Subventions aux sociétés 

d’agents et manifestations 

nationales 

3,3 (6%) 3,0 (6%) 2,9 (5%) 2,4 (6%) 2,3 (6%) 

Livre et bibliothèques 3,0 (6%) 2,7 (5%) 2,6 (5%) 2,3 (6%) 2,5 (6%) 

Source : rapport de gestion de l’IC 
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Tableau n° 48 : Compte de résultat ASC, 2017-2021 

 

Source : Cour des comptes d’après comptes annuels IC  

 

PRODUITS ASC 2017 2018 2019 2020 2021
évolution 

2021/2017
I. PRODUITS D'EXPLOITATION

Subvention ASC de l'employeur 35 031 067  34 619 630  34 474 733  33 744 773   34 328 912   -2,0%

Participation des salariés 17 273 628  17 217 579  17 534 574  6 842 359     9 353 178     -45,9%

Autres produits d'exploitation 1 335 420     899 940        959 301        946 109         993 516         -25,6%

Autres subventions d'exploitation 784 008        777 261        859 399        749 890         478 762         -38,9%

Reprises sur amortissements et provisions, transferts de charges 489 565        55 445          28 302          175 109         263 855         -46,1%

Autres produits 61 847          67 234          71 600          21 110           250 899         305,7%

TOTAL I 53 640 115  52 737 149  52 968 608  41 533 241   44 675 606   -16,7%

II. PRODUITS FINANCIERS

TOTAL II 62 033 11 066 12 468 368 549 7 877 -87,3%

III. PRODUITS EXCEPTIONNELS

TOTAL III 503 375 427 100 503 816 507 018 646 555 28,4%

TOTAL GENERAL DES PRODUITS (I+II+III) 54 205 523  53 175 315  53 484 892  42 408 808   45 330 038   -16,4%

CHARGES ASC 2017 2018 2019 2020 2021
évolution 

2021/2017

I. Charges d'exploitation

A-Charges externes 28 296 659 28 342 241 27 346 052 19 281 216 20 028 749 -29,2%

B-Impôts, taxes et versements assimilés 1 422 467 1 390 466 1 380 682 1 018 158 1 160 822 -18,4%

C-Charges de personnel 16 073 784 15 832 472 14 929 980 12 978 873 12 631 141 -21,4%

D-Dotations d'exploitation 5 536 952 5 089 629 5 090 467 4 794 180 5 143 085 -7,1%

E-Autres charges

Subventions aux sociétés d'agents 1 675 589 1 675 589 1 675 589 2 393 163 2 178 000 30,0%

Autres charges div de gestion 1 020 626 787 755 816 384 153 506 214 858 -78,9%

Sous-total 2 696 215 2 463 344 2 491 973 2 546 669 2 392 858 -11,3%

TOTAL I (A+B+C+D+E) 54 026 077 53 118 152 51 239 154 40 619 096 41 356 655 -23,5%

II. Charges financières 64 167 85 131 97 344 79 427 57 282 -10,7%

III. Charges exceptionnelles

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 111 145 153 314 122 305 43 364 162 610 46,3%

Charges exceptionnelles sur opérations en capital 41 636 6 895 5 804 952 3 041 1 455 -96,5%

687/Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions 58 0 773 0 0 NS

TOTAL III 152 839 160 209 5 928 030 46 405 164 065 7,3%

TOTAL DES CHARGES avant impôt (I+II+III) 54 243 083 53 363 492 57 264 528 40 744 928 41 578 002 -23,3%

Résultat net -37 560 -188 177 -3 779 636 1 663 881 3 752 036 NS
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Annexe n° 19. Bilan et situation financière de l’instance commune 

Tableau n° 49 :  Bilan de l’IC 2017-2021 

Année 2017 2018 2019 2020 2021 
Evolution 

2021/2017 

Immobilisations incorporelles  592 076 558 703 422 664 833 654 1 140 090 92,56% 

Immobilisations corporelles 46 442 379 49 405 196 44 209 472 45 571 829 44 701 640 -3,75% 

Immobilisations financières  48 147 108 212 51 722 82 922 91 695 90,45% 

TOTAL ACTIF IMMOBILISE (I) 47 082 602 50 072 111 44 683 858 46 488 405 45 933 425 -2,44% 

Comptes de tiers 1 198 912 1 859 270 1 273 585 1 852 605 3 816 315 218,31% 

Comptes financiers-Trésorerie active 6 200 075 6 772 390 9 425 983 7 553 953 8 305 064 33,95% 

Charges constatées d'avance 768 936 852 529 820 049 680 351 677 705 -11,86% 

TOTAL ACTIF CIRCULANT (II) 8 167 923 9 484 189 11 519 617 10 086 909 12 799 084 56,70% 

TOTAL ACTIF (I+II) 55 250 525 59 556 300 56 203 475 56 575 314 58 732 509 6,30% 

              

Capitaux propres             

1) Fonds propres AEP 957 667 1 174 334 1 082 905 1 535 166 1 574 540 64,41% 

dont réserves 917 757 957 668 1 174 335 1 082 904 1 535 166 67,27% 

dont résultat net exercice antérieur 39 910 216 666 -91 430 452 262 39 373 NS 

2) Fonds propres ASC 44 335 792 45 679 545 41 426 282 44 544 839 47 665 691 7,51% 

dont réserves 38 410 413 38 372 853 38 184 676 34 405 038 36 068 918 -6,10% 

dont résultat net exercice antérieur -37 560 -188 177 -3 779 636 1 663 881 3 752 037 NS 

dont subv. investissement affectées 5 962 939 7 494 869 7 021 242 8 475 920 7 844 736 31,56% 

TOTAL SITUATION NETTE (III) 45 293 459 46 853 879 42 509 187 46 080 005 49 240 231 8,71% 

              

Provisions risques et charges 472 165 702 833 746 715 579 414 624 561 32,28% 

              

Dettes financières 3 050 740 6 259 490 5 375 216 4 175 130 3 147 677 3,18% 
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Année 2017 2018 2019 2020 2021 
Evolution 

2021/2017 

Dettes d'exploitation 3 616 483 4 416 763 3 929 005 3 072 749 3 445 676 -4,72% 

Dettes diverses 2 708 203 1 320 595 3 530 888 2 551 288 2 169 924 -19,88% 

Produits constatés d'avance 109 472 2 742 112 468 116 730 104 442 -4,59% 

TOTAL DETTES (IV) 9 484 898 11 999 590 12 947 577 9 915 897 8 867 719 -6,51% 

              

TOTAL PASSIF (III+IV) 55 250 522 59 556 302 56 203 479 56 575 316 58 732 511 6,30% 

 Source : Cour des comptes d’après comptes annuels IC  

L’actif  

Le patrimoine de l’IC se caractérise par l’importance des immobilisations corporelles, 

issues pour l’essentiel des grands chantiers et travaux réalisés par l’IC sur le patrimoine mis à 

sa disposition par la SNCF (dont cette dernière est propriétaire et qui figurent donc à son bilan 

et non à celui de l’IC). Ces travaux sont largement amortis :  

Tableau n° 50 : Immobilisations et amortissements de l’IC au 31/12/2021 

 

Source : comptes IC 

L’actif circulant s’établit à 12,8 M€ en 2020, dont 8,3 M€ de disponibilités, 3,7 M€ de 

comptes de tiers (dont on peut noter la forte variabilité sur la période) et 0,7 M€ de charges 

constatées d’avance.  

Le passif   

Les fonds propres de l’IC, constitués en grande majorité de ses réserves, relèvent pour 

leur quasi-totalité (97%) de la section ASC. Ils sont en augmentation sur la période, à 

l’exception de la baisse constatée en 2019 du fait de l’affectation en réserves du résultat négatif 

de cette section (cf. supra). Les réserves AEP sont pour leur part en progression, sauf ici aussi 

en 2019 du fait du résultat négatif de l’exercice (cf. supra).  

Les dettes financières (3,1 M€ au 31/12/2021) correspondent à deux emprunts, l’un 

souscrit en 2015 pour financer la piscine du centre de Samoëns en Haute-Savoie (3 M€, 

échéance juin 2023, CRD 0,6 M€), l’autre souscrit en 2018 pour financer la rénovation et la 

mise aux normes accessibilité du centre de Port-Vendres dans les Pyrénées-Orientales (4 M€, 

en M€ Valeur brute amortissements valeur nette

immobilisations incorporelles 2,51            1,37                     1,14                    

immobilisations corporelles 151,91       110,30                41,61                  

constructions et aménagements 123,20       84,84                  38,36                  

matériels et mobiliers 24,78         22,19                  2,59                    

autres immobilisations 3,93            3,27                     0,66                    

immobilisations en cours 3,08            -                        3,08                    

TOTAL 157,50       111,67                45,83                  
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échéance juin 2025, CRD 2,5 M€). L’emprunt souscrit en 2013 pour refinancer l’acquisition du 

centre (camping) de Landevieille (3,3 M€) a été soldé en 2019.  

La faiblesse des provisions (0,6 M€) peut être relevée ; elles concernent des litiges en 

cours.  

Les dettes d’exploitation comportent des dettes fiscale et sociales (1,6 M€) et des dettes 

fournisseurs (1,9 M€).  

 

Situation financière 

Tableau n° 51 :  Évolution du fonds de roulement, du BFR et de la trésorerie (M€) 

 2017 2018 2019 2020 2021 

capitaux permanents 47,8    52,8    47,4    49,8    51,7 

immobilisations 47,1    50,1    44,7    46,5    45,8 

FDR 0,7    2,7    2,7    3,3    5,9 

actif circulant 2,0    2,7    2,1    2,5 4,5 

passif circulant 7,5    6,7    8,8    6,8    7,0 

BFR -  5,5    - 4,0    - 6,7    - 4,3    - 2,5 

FR-BFR=TRESORERIE 6,2 6,8     9,4    7,6    8,3 

Source : Cour des comptes d’après comptes annuels IC  

Tableau n° 52 : Évolution de la CAF (M€) 

 2017 2018 2019 2020 2021 

CAF 4,7 4,7 6,5 6,3 8,0 

Source : Cour des comptes d’après comptes annuels IC  
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Annexe n° 20. Les systèmes d’information 

Comparaison entre budget et réalisations 

Tableau n° 53 :  Dépenses informatiques budgétées de l’IC de 2017 à 2021 

 

Source : IC 

Tableau n° 54 : Dépenses informatiques réalisées de l’IC de 2017 à 2021 

 

Source : IC 

À titre d’illustration sur l’exercice 2021, le budgété en investissements s’élevait à 

550 000 € pour un réalisé de 1 016 365 €. Les dépenses réalisées couvrent notamment 

l’acquisition du logiciel MOOV plan de transport pour le service enfance jeunesse pour un 

montant de plus de 0,5 M€ et des coûts liés à la nouvelle version du site colobox.fr pour 

90 000 €. 

 


